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C^ITOYENS  LÉGISLATEURS, 

Depuis  long -temps  le  Gouvernement  s’occH-ï 
•pait  des  moyens  de  rétablir  la  paix  religieuse  en 
France.  J’ai  Thonneur  de  vous  présenter  Timpor- 
tant  résultat  de  ses  opérations  , et  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui  les 
ont  dirigées. 

Le  catholicisme  avait  toujours  été,  parmi  nous,, 
la  religion  dominante  ; depuis  plus  d’un  siècle , son 
culte  était  le  seul  dont  l’exercice  public  fut  au- 
torisé ; les  institutions  civiles  et  politiques  étaient 
intimement  liées  avec  les  institutions  religieuses  ; 
le  clergé  était  le  premier  ordre  de  l'Etat  ; il  possé- 
daitde  grands  biens;  il  jouissait  d’un  grand  crédit, 
il  exerçait  un  grand  pouvoir. 

Cet  ordre  de  choses  a disparu  avec  la  révolu- 
tion. 

Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée  ; 

A 


( 2 ) 

les  propriétés  du  clergé  furent  mises  à la  disposition 
de  la  nation  : on  s’engagea  seulement  à fournir  aux 
dépenses  du  culte  catholique  , et  à salarier  ses 
ministres. 

. On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle 
forme  à la  police  ecclésiastique. 

Le  nouveau  régime  avait  à lutter  contre  les 
institutions  anciennes. 

L’Assemblée  constituante  voulu  s’assurer,  par 
un  serment , de  la  fidélité  des  ecclésiastiques  dont 
elle  changeait  la  situation  et  l’état.  La  formule 
de  ce  serment  fut  tracée  par  les  articles  21  et  58 
du  titre  II  de  la  Constitution  civile  du  clergé  , 
décrétée  le  12  juillet  1790,  et  proclamée  le  24 
aoôt  suivant. 

Il  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner 
les  esprits  et  de  changer  les  opinions.  La  plupart 
des  ecclésiastiques  refusèrent  le  serment  ordonné  , 
et  ils  furent  remplacés  dans  leurs  fonctions  par 
d’autres  ministres. 

Les  prêtres  français  $e  trouvèrent  ainsi  divisés 
en  deux  classes  ; celle  des  assermentés , et  celle  des 
non-assermentés.  Les  fidèles  se  divisèrent  d’opinion 
comme  les  ministres.  L’opposition  qui  existait  entre 
les  divers  intérêts  politiques  , rendit  plus  vive  celle 
qui  existait  entre  les  divers  intérêts  religieux.  Les 
esprits  s’aigrirent  , les  dissensions  théologiques 
prirent  un  caractère  qui  inspira  de  justes  alarmes  à 
la  politique. 

Quand  on  vit  l’autorité  préoccupée  de  ce  qui 
se  passait , on  chercha  à la  tromper  ou  à la  sur- 
prendre. 

Tous  les  partis  s’accusèrent  réciproquement. 

La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermenta- 
tion et  de  trouble , est  assez  connue. 

Je  ne  la  retracerai  pas;  je  me  borne  à dird 
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qu’elle  varia  selon  les  circonstances  , et  qu'elle 
suivit  le  cours  des  évdnemens  publics. 

Au  milieu  de  ces  évén^mens  , les  consciences 
étaient  toujours  plus  ou  moins  froissées.  On  sait 
que  le  désordre  était  à son  comble  , lorsque  le 
i8  brumaire  vint  subitement  placer  la  France  sous 
un  meilleur  génie. 

A cette  époque  , les  affaires  de  la  religion 
fixèrent  la  sollicitude  du  sage  , du  héros  qui  avait 
été  appelé  par  la  confiance  nationale  au  gouver- 
nement de  l'Etat , et  qui , dans  ses  brillantes  cam- 
pagnes d’Italie  , dans  ses  importantes  négociations 
avec  les  divers  cabinets  de  l'Europe  , et  dans  ses 
glorieuses  expéditions  d’outre-mer  , avait  acquis 
une  si  grande  connoissance  des  choses,  et  des 
hommes. 


Nécessité  de  la  religion  en  général. 

Une  première  question  se  présentait.  La  religion 
en  général  est-elle  nécessaire  aux  corps  de  nation  ? 
est-elle  nécessaire  aux  hommes  ? 

Nous  naissons  dans^  des  sociétés  formées  et 
vieillies  ; nous  y trouvons  un  gouvernement , des 
institutions,  des  lois,  des  habitudes  , des  maximes 
reçues  : nous  ne  daignons  pas  nous  enquérir  jus- 
qu’à quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 
entre  elles;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre 
elles  se  sont  établies  ; nous  ignorons  l’influence 
successive  quelles  ont  eue  sur  notre  civilisation,  et 
qu’elles  conservent  sur  les  mœurs  publiques  et  sur 
l’esprit  général.  Trop  confians  dans  nos  lumières 
acquises  , fiers  de  l’état  de  perfection  ou  nous 
sommes  arrivés  , nous  imaginons  que  , sans  aucun 
danger  pour  le  bonheur  commun  , nous  pourrions 
désormais  renoncer  à tout  ce  que  nous  appelions 
I préjugés  antiques  , et  nous  séparer  brusquement 
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fie  tout  ce  qui  nous  a civilisés.  De  là  l’indifférence 
de  notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses , et 
pour  -tout  ce  qui  ne  tient  pas  aux  sciences  et  aux 
arts  , aux  moyens  d’industrie  et  de  commerce  qui 
ont  été  si  heureusement  développés  de  nos  jours  , 
et  aux  objets  d^économie  politique  , sur  lesquels 
nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  prospérité 
des  Etats. 

Je  m’empresserai  toujours  de  rendre  hommage 
h nos  découvertes  , à notre  instruction  , à la  phi- 
losophie de  nos  temps  modernes. 

Mais  , quels  que  soient  nos  avantages  ^ quel 
que  soit  le  perfectionnement  de  notre  espèce  , les 
bons  esprits  sont  forcés  de  convenir  qu’aucune 
société  ne  pourrait  subsister  sans  morale  , et  que 
l’on  ne  peut  encore  se  passer  de  magistrats  et  de 
lois. 

Or  l’utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne 
dérive-t-elle  pas  de  la  nécessité  même  d’avoir  une 
morale  ? L’idée  d’un  Dieu  législateur  n’est-eîle 
pas  aussi  essentielle  au  monde  intelligent , que 
l’est  au  monde  physique  celle  d’un  Dieu  créateur 
et  premier  moteur  de  toutes  les  causes  secondes  ? 
L’athée  qui  ne  reconnaît  aucun  dessein  dans 
l’univers  , et  qui  semble  n’user  de  son  intelligence 
que  pour  tout  abandonner  à une  fatalité  aveugle  , 
peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des  moeurs  , en 
desséchant  par 'ses  désolantes  opinions  la  source  de 
toute  moralité  ? 

Pourquoi  existe -il  des  magistrats  ? pourquoi 
existe-t-il  des  lois  ? pourquoi  ces  lois  annoncent- 
elles  des  récompenses  et  des  peines  ? C’est  que 
les  hommes  ne  suivent  pas  uniquement  leur  raison; 
c’est  qu’ils  sont  naturellement  disposés  à espérer 
et  à craindre  , et  que  les  instituteurs  des  nations 
ont  cru  devoir  mettre  cette  disposition  à profit 
pour  les  conduire  au  bonheur  et  à la  vertu.  Gom- 
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ment  donc  la  religion  , qui  fait  de  si  grandes 
promesses  et  de  si  grandes  menaces  , ne  serait-elle 
pas  utile  à la  société  ? 

' Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  ; la 
religion  les  embrasse  toutes.  Les  lois  n’arrêtent 
que  le  bras  ; la  religion  règle  le  cœur.  Les  lois 
ne  sont  relatives  qu’au  citoyen  ; la  religion  s’em- 
pare de  l’homme. 

Quant  à la  morale,  que  serait-elle  si  elle  demeu- 
rait réléguée  dans  la  haute  région  des  sciences 
et  si  les  institutions  religieuses  ne  Fen  faisaient  pas 
descendre  pour  la  rendre  sensible  au  peuple  ? 

La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  læ 
raison  sans  règle  ; la  morale  sans  dogmes  religieux 
ne  serait  qvC une  justice  sans  tribunaux» 

Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois  , sa- 
vons-nous bien  quel  est  le  principe  de  cette  force? 
Il  réside  moins  dans  la  bonté  des  lois  que  dans 
leur  puissance.  Leur  bonté  seule  serait  toujours 
plus  ou  moins  un  objet  de . controverse.  Sans 
doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accueillie 
quand  elle  est  bonne  : mais  son  principal  mérite 
est  d’être  loi , c’est-à-dire  , son  principal  mérite 
est  d’être  , non  un  raisonnement , mais  une  déci- 
sion ; non  une  simple  thèse  , mais,  un  fait. 
Conséquemment  une  morale  religieuse  , qui  se 
résout  en  commandemens  formels  , a nécessaire- 
ment une  force  qu’aucune  morale  purement  phi- 
losophique ne  saurait  avoir.  La  multitude  est  plus 
frappée  de  ce  qu^on  lai  ordonne  que  de  ce  qu'on 
lui  prouve.  Les  hommes  , en  général , ont  besoin 
d’être  fixés  ; il  leur  faut  des  maximes  plutôt  que 
des  démonstrations. 

La  diversité  des  religions  positives  ne  saurait 
être  présentée  comme  un  obstacle  à ce  que  la 
vraie  morale à ce  que  la  morale  naturelle  puisse 
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jamais  devenir  universelle  sur  la  terre.  Si  les  di- 
' verses  religions  positives  ne  se  ressemblent  pas  , 
si  elles  different  dans  leur  culte  extérieur  et  dans 
leurs  dogmes  , il  est  du  moins  certain  que  les 
principaux  articles  de  la  morale  naturelle  consti- 
tuent le  fond  de  toutes  les  religions  positives. 
Par-là  5 les  maximes  et  les  vertus  les  plus  néces- 
saires à la  conservation  de  l’ordre  social  , sont 
par-tout  sous  la  sauve-garde  des  sentimens' reli- 
gieux et  de  la  conscience.  Elles  acquièrent  ainsi 
un  caractère  d’énergie,  de  fixiié  et  de  certitude, 
qu’elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des 
hommes. 

Un  des  grands  avantages  des  religions  positives 
est  encore  de  lier  la  morale  à des  rits  , à des  cé- 
rémonies , à des  pratiques  qui  en  deviennent  l’appui. 
Car  n’allons  pas  croire  que  l’on  puisse  conduire 
lès  hommes  avec  des  abstractions  ou  des  maximes 
froidement  calculéesi.  La  morale  n’est  pas  une 
science  spéculative  ; elle  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  l’art  de  bien  penser  , mais  dans  celui 
de  bien  faire.  Il  est  moins  question  de  connaître 
que  d’agir  ; or  les  bonnes  actions  ne  peuvent  être 
préparées  et  garanties  que  par  les  bonnes  habi- 
tudes. C’est  en  pratiquant  des  choses  qui  mènent  à 
la  vertu  ou  qui  du  moins  en  rappellent  l’idée , qu’oii 
apprend  à aimer  et  à pratiquer  la  vertu  même. 

Sans  doute  , il  n’est  pas  plus  vrai  de  dire  , dans 
l’ordre  religieux  , que  les  rits  et  les  cérémonies 
sont  la  vertu  , qu’il  ne  le  serait  de  dire , dans 
l’ordre  civil  , que  les  formes  judiciaires  sont  la 
justice  ; mais  comme  la  justice  ne  peut  être  garan- 
tie que  par  des  formes  réglées  qui  préviennent 
l’arbitraire  , dans  l’ordre  moral  la  vertu  ne  peut 
être  assurée  que  par  l’usage  et  la  sainteté  de  cer- 
taines pratiques  qui  préviennent  la  négligence  et 
l'oubli. 
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' vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant 
que  l’orgueil  les  dédaigne.  Il  faut  une  discipline 
pour  la  conduite ,,  comme  il  faut  un  ordre  pour 
les  idées.  Nier  Futilité  des  rits  et  des  pratiques 
religieuses  en  matière  de  morale,  ce  seroit  nier 
Fempire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qui  ne 
sont  pas  de  purs  esprits  , ce  seroit  nier  la  force 
de  l’habitude. 

Il  est  une  religion  naturelle , dont  les,  dogmes 
et  les  préceptes  n’ont  point  échappé  aux  sages 
de  l’antiquité  , et  à laquelle  on  peut  s’élever 
par  les  seuls  efforts  d’une  raison  cultivée.  Mais 
une  religion  purement  îritellectuelle  ou  abstraite 
pourrait-elle . jamais  devenir  nationale  ou  popu-* 
laire  ? Une  religion  sans  culte  public  ne  s’affaibli- 
rait-elle pas  bientôt  ? ne  ramenerait-elle  pas  infailli- 
blement la  multitude  à l’idolâtrie  ? S’il  faut  juger 
du  culte  par  la  doctrine  , ne  faut-il  pas  conserver 
la  doctrine  par  le  culte  ? Une  religion  qui 
parlerait  point  aux  yeux  et  à Finiaginatioii , pour- 
rait-elle conserver  l’empire  des  âmes  ? Si  rien  ne 
réunissait  ceux  qui  professent  la  même  croyance 
n’y  aurait-il  pas  en  peu  d’années  autant  de  sys- 
tèmes religieux  qu’il  y a d’individus  ! Les  vérités 
utiles  n’ont-elles  pas  besoin  d’être  consacrées  par 
de  salutaires  institutions  ! 

Les  hommes , en  s’éclairant , deviennent-ils  des 
anges  ? peuvent-ils  donc  espérer  qu’en  communi- 
quant leurs  lumières , ils  élèveront  leurs  semblables 
au  rang  sublime  des  pures  intelligences  ? 

Les  savans  et  les  philosophes  de  tous  les  siècles 
ont  constamment  manifesté  le  désir  louable  de 
n^enseigner  que  ce  qui  est  bon  , que  ce  qui  est 
raisonnable  ; mais  ce  sont-ils  accordés  entre  eux 
sur  ce  qu’ils  réputaient  raisoruiable  et  bon  ? Règne- 
t-il  une  grande  harmonie  entre  ceux  qui  ont 
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discuté  et  qui  discutent  encore  les  dogmes  de  la 
religion  naturelle  ? Chacun  d’eux  n’a-t-il  pas  son 
opinion  particulière  , et  n’est-il  pas  réduit  à son 
propre  suffrage  ? Depuis  les  admirables  Offices  du 
consul  romain  , a-t-on  fait , par  les  .seuls  efforts 
de  la  science  humaine  , quelque  découverte  dans 
la  morale  ? Depuis  les  Dissertations  de  Platon  , 
est-on  agité  par  moins  de  doutes  dans  la  métaphy- 
sique ! S’il  y a quelque  chose  de  stable  et  de  con- 
venu sur  l’existence  et  l’unité  de  Dieu  , sur  la 
nature  et  la  destination  de  l’homme  , n’est-ce  pas 
au  milieu  de  ceux  qui  professent  un  culte  et  qui 
sont  unis  entre  eux  par  les  liens  d’une  religion 
positive  ? 

L’intérêt  des  gouvernemens  humains  est  donc 
de  protéger  les  institutions  religieuses  , puisque 
c’est  par  elles  que  la  conscience  intervient  dans 
toutes  les  affaires  de  la  vie  , puisque  c’est  par  elles 
que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent 
de  sanction  et  d’appui , sont  arrachées  à l’esprit  de 
système  pour  devenir  l’objet  de  la  croyance  pu- 
blique ; puisque  c’est  par  elles  enfin  que  la  société 
entière  se  trouve  placée  sous  la  puissante  garantie 
de  l’auteur  même  de  la  nature.  ^ 

• Les  Etats  doivent  maudire  la  superstition  et  le 
fanatisme. 

Mais  sait-on  bien  ce  que  serait  un  peuple  de 
sceptiques  et  d’athées  ? 

Le  fanatisme  de  Muncer,  chef  des  anabaptistes  , 
a été  certainement  plus  funeste  aux  hommes  que 
l’athéisme  de  Spinosa,  Il  est  encore  vrai  que  des 
nations  agitées  par  le  fanatisme  se  sont  livrées 
par  intervalles  à des  excès  et  à des  horreurs,  qui 
font  frémir. 

Mais  la  question  de  préférence  entre  la  religion 
et  l’athéisme  , ne  consiste  pas  à savoir  si , dans 
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une  hypothèse  donnée  , il  n’est  pas  plus  dange-^ 
reux  qu^un  tel  homme  soit  fanatique  qu’athée  , 
ou  si , dans  certaines  circonstances  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  qu’un  peuple  fût  athée  que  fanatique 
mais  si , dans  la  durée  des  temps  et  pour  les  hom- 
mes en  général , il  ne  vaut  pas  mieux  que  les  peu-- 
pies  abusent  quelquefois  de  la  religion  que  de  iCen 
point  auoir. 

L'effet  inévitable  de  V athéisme  , dit  un  grand 
homme  , est  de  nous  conduire  à l'idée  de  notre 
indépendance  y et  conséquemment  de  notre  révolte» 
Quel  écueil  pour  toutes  les  vertus  les  plus  néces- 
saires au  maintien  de  l’ordre  social  ! 

Le  scepticisme  de  l’athée  isole  les  hommes  au- 
tant que  la  religion  les  unit  ; il  ne  les  rend  pas 
tolérans  , mais  frondeurs  ; il  dénoue  tous  les  fils 
qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres  ; il  se  sépare 
de  tout  ce  qui  le  gêne  , et  il  méprise  tout  ce  que 
les  autres  croient  \ il  desséche  la  sensibilité  ; il 
étouffe  tous  les  mouvemens  spontanés  de  la  na- 
ture ; il  fortifie  l’amour-propre  , et  le  fait  dégé- 
nérer en  un  sombre  égoïsme  ; il  substitue  des 
doutes  à des  vérités  ; il  arme  les  passions  , et  il 
est  impuissant  contre  les  erreurs  ; il  n’établit  aucun 
système  , il  laisse  à chacun  le  droit  d’en  faire  ; il 
inspire  des  prétentions  sans  donner  des  lumières  ; 
il  mène  par  la  licence  des  opinions  à celle  des 
vices  ; il  flétrit  le  cœur  ; il  brise  tous  les  liens  ; 
il  dissout  la  société. 

L’athéisme  aurait-il  du  moins  l’effet  d’éteindre 
toute  superstition  , tout  fanatisme  ? il  est  impossi-^ 
ble  de  le  penser. 

La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  prin- 
cipe dans  les  imperfections  de  la  nature  humaine. 

La  superstition  est  une  suite  de  l’ignorance  et 
des  nréiuaés.  Ce  nui  la  caractérise 


( 10  y 

trouver  unie  à quelqu’un  de  ces  mouvemens  se- 
crets et  confus  de  Famé  , qui  sont  ordinairement 
produits  par  trop  de  timidité  ou  par  trop  de  con- 
fiance , et  qui  intéressent  plus  ou  moins  vivement 
la  conscience  en  faveur  des  écarts  de  Fimagination 
ou  des  préjugés  de  Fesprit.  On  peut  définir  la 
superstition  une  croyance  aveugle , erronée  ou 
excessive  , qui  tient  presque  uniquement  à la  ma- 
nière dont  nous  sommes  affectés  , et  que  nous 
réduisons  , par  un  sentiment  quelconque  de  res- 
pect ou  de  crainte  , en  règle  de  conduite  ou  en 
principe  de  moeurs. 

Avec  une  imagination  vive  , avec  une  ame 
faible  , ou  avec  un  esprit  peu  éclairé  , on  peut 
être  superstitieux  dans  les  choses  naturelles  comme 
dans  les  choses  religieuses.  Il  n’est  pas  contradic- 
toire d’être  à-la-fois  impie  et  superstitieux  ; nous 
en  prenons  à témoin  les  incrédules  du  moyen  âge 
et  quelques  athées  de  nos  jours. 

• D’autre  part , toute  opinion  quelconque  , reli- 
gieuse , politique  , philosophique  , peut  faire  des 
enthousiastes  et  des  fanatiques.  De  simples  ques- 
tions de  grammaire  nous  ont  fait  courir  le  risque 
d’une  guerre  civile.  On  s’est  quelquefois  battu 
pour  le  choix  d’un  histrion. 

< D’après  le  mot  d’un  célèbre  ministre , la  der- 
nière guerre , dans  laquelle  la  France  a si  glorieu- 
sement soutenu  le  poids  de  l’univers , a-t-elle  été 
autre  chose  que  la  guerre  des  opinions  armées  , et 
y a-t-il  une  guerre  religieuse  qui  ait  fait  répandre 
plus  de  sang  ? 

On  ne  saur  oit  donc  imputer  exclusivement  à 
la  religion  des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existe- 
raient encore  sans  elle. 

Loin  que  la  superstition  soit  née  de  Fétablisse- 
njient  des  religions  positives  , on  peut  affirmer  que 
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sans  le  frein  des  doctrines  et  des  institutions  reli- 
gieuses , il  n’y  aurait  plus  de  terme  à la  crédulité  , 
à la  superstition  , à l’imposture.  Les  hommes  , en 
général , ont  besoin  d’être  croyans  , pour  n’être 
pas  crédules  ; ils  ont  besoin  d^un  culte  , pour  n’être 
pas  superstitieux. 

En  effet , comme  il  faut  un  code  de  lois  pour 
régler  les  intérêts  , il  faut  un  dépôt  de  doctrine 
pour  fixer  les  opinions.  Sans  cela  , suivant  l’ex- 
pression de  Montaigne  il  il  y a plus  rien  de  certain 
que  Vincertitude  même, 

La  religion  positive  est  une  digue  , une  barrière 
qui  seule  peut  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d’opi- 
nions fausses  et  plus  ou  moins  dangereuses , que  le 
débre  de  la  raison  humaine  peut  inventer. 

Craindrait-on  de  ne  remédier  à rien , en  rem- 
plaçant les  faux  systèmes  de  philosophie  par  de 
faux  systèmes  de  religion  ? 

La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de 
telle  ou  telle  autre  religion  positive , n^est  qu’une 
pure  question  théologique  qui  nous  est  étrangère. 
Les  religions , niême  fausses  , ont  au  moins  l’avan- 
tage de  mettre  obstacle  à l’introduction  des  doc- 
trines arbitraires  ; les  individus  ont  un  centre  de 
croyance  ; les  gouvernemens  sont  rassurés  sur  des 
dogmes  , une  fois  connus  , qui  ne  changent  pas  ; 
la  superstition  est  , pour  ainsi  dire  , régularisée  , 
circonscrite  et  resserrée  dans  des  bornes  qu’elle 
ne  peut  ou  qu’elle  n’ose  franchir. 

Il  n’y  a point  à balancer  entre  de  faux  sptèmes 
de  philosophie  et  de  faux  systèmes  de  religion.  Les 
faux  systèmes  de  philosophie  rendent  l’esprit  con- 
tentieux et  laissent  le  cœur  froid  : les  faux  systèmes 
de  religion  ont  au  moins  l’effet  de  rallier  les  hommes 
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Î10US  façonnent' à la  crédulité,  les  faux  systèmes 
de  philosophie  nous  conduisent  au  scepticisme  : or 
les  hommes  en  général  , plus  faits  pour  agir  que 
pour  méditer  , ont  plus  besoin  , dans  toutes  les 
choses  pratiques  , de  motifs  déterminans  que  de 
subtilités  et  de  doutes.  Le  philosophe  lui -même 
a besoin  , autant  que  la  'multitude  , du  courage 
d’ignorer  et  de  la  sagesse  de  croire  ; car  il  ne  peut 
ni  tout  connoître  , ni  tout  comprendre» 

Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme  : nos 
mœurs  , nos  lumières  , empêchent  ce  retour.  Ho- 
norons les  lettres  , cultivons  les  sciences  , en  res- 
pectant la  religion  , et  nous  serons  philosophes 
sans  impiété  , et  religieux  sans  fanatisme. 

, Ce  qui  est  inconcevable  , c’est  que  dans  le  mo- 
ment même  ou  l’on  annonce  que  la  protection 
donnée  aux  institutions  religieuses  pourrait  nous 
replonger  dans  des  superstitions  fanatiques  , on 
prétend , d’un  autre  côté  , que  l’on  fait  un  trop 
grand  bruit  de  la  religion  , et  qu’elle  n’a  plus 
aucune  sorte  de  prise  sur  les  hommes. 

Il  faut  pomrtant  s’accorder  : si  les  institutions 
religieuses  peuvent  inspirer  du  fanatisme , c’est  par 
le  ressort  prodigieux  qu’elles  donnent  à l’ame  ; et 
dès-lors  il  faut  convenir  qu’elles  ont  une  grande 
influence , et  qu’un  gouvernement  serait  peu  sage 
de  les.  mépriser  ou  de  les  négliger* 

Avancer  que  la  religion  n’arrête  aucun  désordre 
dans  les  pays  oîi  elle  est  le  plus  en  honneur  , puis- 
qu’elle n’empêche  pas  les  crimes  et  les  scandales 
dont  nous  sommes  les  témoins  , c’est  proposer  une 
objection  qui  frappe  contre  la  morale  et  les  lois 
elles-mêmes , puisque  la  morale  et  les  lois  n’ont 
pas.  la  force  de  prévenir  tous  les  crimes  et' tous 
les  scandales. 
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A la  vérité  , dans  les  siècles  même  les  plus  reli- 
gieux , il  est  des  hommes  qui  ne  croient  point  à la 
religion  , d’autres  qui  y croient  faiblement , ou  qui 
ne  s’en  occupent  pas.  Entre  les  plus  fermes  croyans, 
peu  agissent  conformément  à leur  foi  : mais  aussi 
ceux  qui  croient  à la  religion  , la  pratiquent  quel- 
quefois ^ s’ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours  ; ils 
peuvent  s’égarer  , mais  ils  reviennent 'plus  facile- 
ment, Les  impressions  de  l’enfance  et  de  l’édu- 
cation ne  s’éteignent  jamais  entièrement  chez  les 
incrédules  même.  Tous  ceux  qui  paraissent  incré- 
dules ne  le  sont  pas  ; il  se  forme  autour  d’eux  une 
sorte  d’esprit  général  qui  les  entraîne  malgré  eux- 
mêmes , et  qui  règle,  jusqu’à  un  certain  point, 
sans  qu’ils  s’en  doutent  , leurs  actions  et  leurs 
pensées.  Si  l’orgueil  de  leur  raison  les  rend  scep- 
tiques , leur  sens  et  leur  cœur  déjouent  plus  d’une 
fois  les  sophismes  de  leur  raison. 

La  multitude  est  d’ailleurs  plus  accessible  à la  re- 
ligion qu’au  scepticisme;  conséquemment  les  idées 
religieuses  ont  toujours  une  grande  iilfluence  sur 
les  hommes  en  masse  , sur  les  corps  de  nation  , sur 
la  société  générale  du  genre  humain.  ' 

Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n’em- 
pêche pas  ; mais  voyons-nous  ceux  qu’elle  arrête  ? 
Pouvons-nous  scruter  les  consciences  et  y voir 
tous  les  noirs  projets  que  la  religion  y étouffe, 
et  toutes  les  salutaires  pensées  qu’elle  y fait  naître  ? 
D’ou  vient  que  les  hommes , qui  nous  paraissent 
si  mauvais  en  détail , sont  en  masse  de  si  honnêtes 
gens  ? ne  serait- ce  point  parce  que  les  inspirations, 
les  remords  auxquels  des  méchans  dé'terminés  ré- 
sistent, et  auxquels  les  bons  ne  cèdent  pas  tou- 
jours , SLiflisent  pour  régir  le  général  des  hommes 
dans  le  plus  grand  uombre  de  cas  , et  pour  ga- 
rantir y dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , cette 
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direction  uniforme  et  universelle  sans  laquelle 
toute  société  durable  serait  impossible. 

D’ailleurs , on  se  trompe  si , en  contemplant 
la  société  humaine  , on  imagine  que  cette  grande 
machine  pourroit  aller  avec  un  seul  des  ressorts 
qui  la  font  mouvoir  ; cette  erreur  est  aussi  évi- 
dente que  dangereuse.  L’homme  n’est  point  un 
être  simple  ; la  société , qui  est  l’union  des  hommes , 
est  nécessairement  le  plus  compliqué  de  tous  les 
mécanismes.  Que  ne  pouvons-nous  la  décom- 
poser ? et  nous  apercevrions  bientôt  le  nombre 
innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par  lesquels 
elle  subsiste.  Une  idée  reçue  , une  habitude  , une 
opinion  qui  ne  se  fait  plus  remarquer,  a souvent 
été  le  principal  ciment  de  l’édifice.  On  croit  que 
ce  sont  les  lois  qui  gouvernent , et  par-tout  ce 
Sont  les  mœurs.  Les  mœurs  sont  le  résultat  lent 
des  circonstances  , des  usages  , des  institutions. 
De  tout  ce  qui  existe  parmi  les  hommes,  il  n’y 
a rien  qui  embrasse  plus  l’homme  tout  entier  que 
la  religion. 

Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité 
d’une  instruction  publique.  L’instruction  est  un 
besoin  de  l’homme  ; elle  est  sur-tout  un  besoin  des 
sociétés  : et  nous  ne  protégerions  pas  les  institu- 
tions religieuses  , qui  sont  comme  les  canaux  par 
lesquels  les  idées  d’ordre , de  devoir , d’huma- 
nité , de  justice , coulent  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens  ! La  science  ne  sera  jamais  que  le  partage 
du  petit  nombre  ; mais  avec  la  religion , on  peut 
être  instruit  sans  être  savant.  C’est  elle  qui  en- 
eeigne , qui  révèle  toutes  les  vérités  utiles  à des 
hommes  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d’en 
faire  la  pénible  recherche.  Qui  voudrait  donc  tarir 
les  sources  de  cet  enseignement  sacré , qui  sème 
par-tout  les  bonnes  maximes  , qui  les  rend 
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présentes  à chaque  individu , qui  les  perpétue  en  lef 
liant  à des  établissemens  permanens  et  durables  y 
et  qui  leur  communique  ce  caractère  d’autorité  et 
de  popularité  sans  lequel  elles  seraient  étrangères 
au  peuple , c’est-à-dire,  à presque  tous  les  hommes? 

Ecoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes 
qui  , dans  les  assemblées  départementales , ont 
exprimé  leur  vœu  sur  ce  qui  se  passe  depuis  dix 
ans  sous  leurs  yeux. 

« Il  est  temps , disent-ils  ( i ) , que  les  théories 
» se  taisent  devant  les  faits.  Point  d’instruction 
7}  sans  éducation,  et  point  d’éducation  sans  moral© 

et  sans  religion. 

fy  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert  y 
»>  parce  qu’on  a proclamé  imprudemment  qu’il  ne 
7>  fallait  jamais  parler  de  religion  dans  les  écoles. 

w L’instruction  est  nulle  depuis  dix  ans  ; il 
fy  faut  prendre  la  religion  pour  base  de  l’édu- 
w cation. 

» Les  enfans  sont  livrés  à l’oisiveté  la  plus 
0 dangereuse  , au  vagabondage  le  plus  alarmant. 

yy  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité  , sans  no- 
w tion  du  juste  et  de  l’injuste.  De  là  des  mœurs 
fy  farouches  et  barbares  ; de  là  un  peuple  féroce. 

yy  Si  l’on  compare  ce  quest  l’instruction  avec 
yy  ce  qu’elle  devrait  être  , on  ne  peut  s’empêcher 
yy  de  gémir  sur  le  sort  qui  menace  les  générations 
» présentes  et  futures,  w 

Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au 
secours  de  la  morale  et  de  la  société. 

Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué 
plus  que  toute  autre  chose  à la  civilisation  des 
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Jiommes  ; c’est  moins  par  nos  idées  que  par  nos 
affections , que  nous  sommes  sociables  : or , n’est-ce 
pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers  lé^ 
gislateurs  ont  cherché  à modérer  et  à régler  les  pas- 
sions et  les  affections  humaines  ? 

Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrom- 
pus ou  des  hommes  médiocres  qui  ont  bâti  des 
villes  et  fondé  des  empires , on  est  bien  fort  quand 
on  a pour  soi  la  conduite  et  les  plans  des  insti- 
tuteurs ét  des  libérateurs  des  nations.  En  est-il 
un  seul  qui  ait  dédaigné  d’appeller  la  religion  au 
secours  de  la  politique  ? 

Les  lois  de  Minos , de  Zateucus  , celle  des  douze 
Tables  , reposent  entièrement  sur  la  crainte  des 
Dieux.  Cicéron , dans  son  Traité  des  lois  , pose  la 
providence  comme  la  base  de  toute  législation, 
Platon  rappelle  à la  Divinité  dans  toutes  les  pages 
de  ses  ouvrages.  Numa  avoit  fait  de  Rome  la  ville 
sacrée^  pour  en  faire  la  ville  éternelle» 

Ce  ne  fut  point  la  fraude  , ce  ne  fut  point  la 
superstition  , dit  un  grand  homme  , qui  ht  établir 
la  religion  chez  les  Romains  ; ce  fut  la  nécessité 
oîi  sont  toutes  les  sociétés  d’en  avoir  une. 

Le  joug  de  la  religion  , continue-t-il  , fut  le 
seul  dont  le  peuple  Romain  , dans  sa  fureur  pour 
la  liberté  , n’osa  s’affranchir  ; et  ce  peuple  , qui 
se  mettait  si  facilement  en  colère  y avait  besoin 
d’être  arrêté  par  une  puissance  invisible. 

Le  mal  est  que  les  hommes,  en  se  civilisant,  et 
en  jouissant  de  tous  les  biens  et  des  avantages 
de  toute  espèce  qui  naissent  de  leur  perfection- 
nement y refusent  de  voir  les  véritables  causes 
auxquelles  ils  en  sont  redevables  ; comme  dans  un 
grand  arbre,  les  rameaux  nombreux  et  le  riche 
feuillage  dont  il  se  couvre , cachent  le  tronc  , et 

ne 
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ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs  bril- 
lantes et  des  fruits  abondans. 

Mais  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie  , je 
le  dis  pour  le  bonheur  de  la  génération  présente  et 
pour  celui  des  générations  à venir  , le  scepticisme 
outré , Tesprit  d’irréligion  , transformé  en  système 
politique , est  plus  près  de  la  barbarie  qu’on  ne 
pense. 

Il  ne  faut  pas  juger  d’une  nation  par  le  petit 
nombre  d’hommes  qui  brillent  dans  les  grandes 
cités.  A côté  de  ces  hommes  , il  existe  une  po-^* 
pulation  immense  qui  a besoin  d’être  gouvernée  , 
que  l’on  ne  peut  éclairer  , qui  est  plus  susceptible 
d’impressions  que  de  principes , et  qui  , sans  les 
secours  et  sans  le  frein  de  la  religion  , ne  connaît 
trait  que  le  malheur  et  le  crime. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  n’offriraient 
bientôt  plus  que  des  hordes  sauvages  , si , vivant 
isolés  sur  un  vaste  territoire  , la  religion  , en  les 
appelant  dans  les  temples , ne  leur  fournissait  de 
fréquentes  occasions  de  se  rapprocher , et  ne  les 
disposait  ainsi  à goûter  la  douceur  des  communi-^ 
cations  sociales. 

Hors  de  nos  villes  , c’est  uniquement  l’esprit 
de  religion  qui  maintient  l’esprit  de  société.  On 
se  rassemble  , on  se  voit  dans  les  jours  de  repos. 
En  se  fréquentant , on  contracte  l’habitude  des 
égards  mutuels.  La  jeunesse , qui  cherche  à se  ' 
faire  remarquer  , étale  un  luxe  innocent,  qui 
adoucit  les  mœurs  plutôt  qu’il  ne  les  corrompt. 
Après  les  plus  rudes  travaux  , on  trouve  à-la-fois 
l’instruction  et  le  délassement.  Des  cérémonies 
augustes  frappent  les  yeux  et  remuent  le  cœur  ; 
les  exercices  religieux  préviennent  les  dangers 
d’une  grossière  oisiveté.  A l’approche  des  tsolen- 
nités  , les  familles  se  réunissent  , les  ennemis 
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Se  îécondliert,  les  méchans  même  éprouvent 
quelque  remords.  On  connaît  le  respect  humain. 
Il  se  forme  une  opinion  publique  , bien  plus  sûre 
que  celle  de  nos  grandes  villes  , oîi  il  y a tant  de 
coteries  et  point  de  véritable  public.  Que  d’œu- 
vres demiséricordeinspiréespar  la  piété!  que  de  res- 
titutions forcées  par  les  terreurs  de  la  conscience  1 

Otez  la  religion  à la  masse  des  hommes  : par 
quoi  la  remplacerez  - vous  ? Si  Ton  n’est  pas  préoc- 
cupé du  bien , on  le  sera  du  mal  : l’esprit  et  le 
cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

Quand  il  n’y  aura  plus  de  religion,  il  n’y  aura 
plus  ni  patrie  ni  société  pour  des  hommes  qui  , 
en  recouvrant  leur  indépendance  , n’auront  que  la 
force  pour  en  abuser. 

Dans  quel  moment  la  grande  question  de  l’uti- 
lité ou  de  la  nécessité  des  institutions  religieuses 
s’est-elle  trouvée  soumise  à l’examen  du  Gouver- 
nement ? Dans  un  moment  oîi  l’on  vient  de  con- 
quérir la  liberté  , oîi  l’on  a effacé  toutes  les 
inégalités  aifligeantes , et  oîi  l’on  a modéré  la 
puissance  et  adouci  toutes  les  lois.  Est-ce  dans  de 
telles  circonstances  qu’il  faudrait  abolir  et  étouffer 
les  sentimens  religieux?  C’est  sur  - tout  dans  les 
états  libres  que  la  religion  est  nécessaire.  C^estlâ^ 
dit  Polybe  , que  pour  iHètre  pas  obligé  de  donner  un 
pouvoir  dangereux  à quelques  hommes , la  plus 
forte  crainte  doit  être  celle  des  Dieux, 

Le  Gouvernement  n’a  voit  donc  point  a balancer 
sur  le  principe  général  d’après  lequel  il  devait  agir 
'dans  la  conduite  des  affaires  religieuses. 

Mais  plusieurs  choses  étaient  à peser  dans  l’ap- 
plication de  ce  principe. 

Impossibilité  d^ établir  une  religion  nouvelle, 

. L’état  religieux  de  la  France  est  malheureuse- 
inent  trop  connu.  Nous  sommes,  à cet  égard  , 
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environnés  de  débris  et  de  ruines.  Cette  situation 
avait  fait  naître  dans  quelques  esprits  l’idée  de 
profiter  des  circonstances  pour  créer  une  religion 
nouvelle,  qui  eût  pu  être  , disait -on  , plus  adap- 
tée aux  lumières , aux  moeurs  , et  aux  maximes  de 
liberté  qui  ont  présidé  nos  institutions  républi- 
caines. 

Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l’on  pro- 
mulgue des  lois.  Si  la  force  des  lois  vient  de  ce 
qiL*on  les  craint , la  force  d'aune  religion  vient  uni- 
quement de  ce  quon  la  croit.  Or  la  foi  ne  se  com- 
mande pas. 

Dans  l’origine  des  choses  ^ dans  des  temps  d’i- 
gnorance et  de  barbarie  , des  hommes  extraordi- 
naires ont  pu  se  dire  inspirés  , et  , à l’exemple  de 
xrcméthée  .,  Î2\ie  descendre  le  feu  du  ciel  pour 
animer  un  monde  nouveau.  Mais  ce  qui  est  pos- 
sible chez  un  peuple  naissant , ne  saurait  l’être 
chez  des  nations  usées  dont  il  est  si  difficile  de  . 
changer  les  habitudes  et  les  idées. 

Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de 
leur  nouveauté  , parce  que  souvent  les  lois  nou- 
velles annoncent  l’intention  de  réformer  d’anciens 
abus  ^ ou  de  faire  quelque  nouveau  bien  ; mais , 
en  matière  de  religion  ^ tout  ce  qui  a l’apparence 
de  la  nouveauté  , porte  le  caractère  de  l’erreur  ou 
de  l’imposture.  V antiquité  convient  aux  institu- 
tions religieuses  ^ parce  que  ^ relativement  à ces 
sortes  d^ institutions  , la  croyance  est  plus  forte  et 
plus  vive  , â proportion  que  les  choses  qui  en  sont 
r objet  ont  une  origine  plus  reculée  ; car  nous  n^a- 
vons  pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires  , tirées 
de  ces  temps-lâ  ^ qui  puissent  les  contredire* 

De  plus,  on  ne  croit  à une  religion  que  parce 
qu’on  la  suppose  l’ouvrage  de  Dieu  ; tout  et  perdu 
si  on  laisse  entrevoir  la  main  de  l’honime. 

B 


( 20  ) 

La  sagesse  prescrivait  donc  au  Gouvernement 
de  s'arrêter  aux  religions  existantes,  qui  ont  pour 
elles  la  sa  notion  du  temps  et  le  respect  des  peuples. 

Ces  religions  , dont  i’une  est  connue  sous  le 
nom  de  religion  catliiolique  , et  Tautre  sous  celui 
de  religion  protestante  , ne  sont  que  des  branches 
du  Christianisme.  Or  quel  juste  motif  eût  pu  dé- 
teniiiner  la  politique  à proscrire  les  cultes  chré- 
tiens ? 

Il  paraît  d’abord  extraordinaire  que  l’on  ait  à 
examiner  aujourd’hui  si  les  états  peuvent  s'ac- 
commoder du  Christianisme  , qui , depuis  tant  de 
siècles , constitue  le  fond  de  toutes  les  religions 
professées  par  les  nations  policées  de  l’Europe  ; 
mais  on  n’est  plus  surpris  quand  on  réfléchit  sur 
les  circonstances.  ' 

A la  renaissance  des  lettres  il  y eut  un  ébranle-  ! 
ment  : les  nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  j 
à cette  époque  , fixèrent  l’attention  sur  les  abus  et  î 
les  déréglemens  dans  lesquels  on  était  tombé.  Des  ^ 
esprits  ardens  s’emparèrent  des  discussions  ; l’am- 
bition s’en  mêla  : on  f t la  guerre  'aux  hommes 
au  lieu  de  régler  les  choses  ; et  , au  milieu  des  plus 
violentes  secousses  , l’on  vit  s’opérer  là  grande  ! 
scission  qui  a divisé  l’Europe  chrétienne. 

De  nos  jours  , quand  la  révolution  française  a 
éclaté,  une  grande  fermentation  s’est  encore  ma- 
nifestée ; elle  s’est  étendue  à plus  d’objets  à-lk- 
fois  : on  a interrogé  toutes  les  institutions  établies; 
on  leur  a demandé  compte  de  leurs  motifs  , on  a j 
soupçonné  la  fraude  ou  la  servitude  dans  toutes  ; '| 
et  comme , dans  une  telle  situation  des  esprits , on 
shiccornmodetouioursdavantagedes  voies  extrêmes, 
parce  qu’on  les  réputé  plus  décisives  , on  a cru  que  , 
pour  déraciner  la  superstition  et  le  fanatisme,  il 
fallait  attaquer  toutes  les  institutions  religieuses.  ' 

On  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a pu 
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clevenîr  utile  , et  même  nécessaire,  de  confronter 
les  institutions  qui  tiennent  au  Christianisme  , avec 
nos  mœurs,  avec  notre  philosophie,  avec  nos 
nouvelles  institutions  politiques. 

Quand  le  Christianisme  s^établit , le  monde  sem- 
bla prendre  une  nouvelle  position.  Les  préceptes 
de  l'Evangile  notifièrent  la  vraie  morale  à l'uni- 
vers ; ses  dogmes  firent  éprouver  aux  peuples  , de- 
venus Chrétiens,  la  satisfation  d^avoir  été  assez 
éclairés  pour  adopter  une  religion  qui  vengeait  en 
quelque  sorte  la  Divinité  et  l’esprit  humain  de 
V espèce  humiliation  attachée  aux  superstitions 
grossières  des  peuples  idolâtres. 

D’autre  part,  le  Christianisme  joignant  aux  vé- 
rités spirituelles  qui  étaien  t l’objet  de  son  enseigne- 
ment , toutes  les  idées  sensibles  qui  entrent  dans  son 
culte  y l’attachement  des  hommes  fut  extrême  pour 
. ce  nouveau  culte  qui  parlait  à la  raison  et  aux  sens. 

La  salutaire  influence  de  la  religion  chrétienne 
sur  les  mœursde  l’Europe  et  de  toutes  les  contrées 
-où  elle  a pénétré  , a été  remarquée  par  tous  les 
écrivains.  Si  la  boussole  ouvrit  l’univers  , c’est  le^ 
Christianisme. qui  l’a  rendu  sociable. 

On  a demandé  si,  dans  la  durée  des  temps,  la 
religion  chétienne  n’a  jamais  été  un  prétexte  de 
querelle  ou  de  guerre  ; si  elle  n’a  jamais  servi  à fa- 
voriser le  despotisme  et  à troubler  les  États  ; si  elle 
n’a  pas  produit  des  enthousiastes  et  des  fanatiques  ; 
.si  les  ministres  de  cette  religion  ont  constamm.ent 
erpployé  leurs  soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand 
bonheur  de  la  société  humaine. 

Mais  quelle  est  donc  l’institution  dont  on  n’ait 
jamais  abusé  ? quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans 
mélange  de  mal  ? quelle  est  la  nation,  quel  est  le 
gouvernement,  quel  est  le  corps,,  quel  est  le  par- 
ticulier qui  pourrait  soutenir  en  rigueur  la  discus- 
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slon  du  compte  redoutable  que  l’on  exige  des  prê-  ji 
très  chrétiens  ? ! 

Il  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  reli-  | 
gion  chrétienne  et  ses  ministres  d’après  un  point 
de  vue  qui  répugne  au  bon  sens.  N’oublions  pas 
que  les  hommes  abusent  de  tout , et  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  sont  des  hommes. 

Mais  pour  être  raisonnable  et  juste  , il  faut 
demander  si  le  Christianisme  en  soi , à qui  nous 
sommes  redevables  du  grand  bienfait  de  notre  ci- 
vilisation , peut  convenir  encore  à nos  mœurs  , à 
nos  progrès  dans  l’art  social,  à l’état  présent  de 
toutes  choses. 

Cette  question  n’est  certainement  pas  insoluble, 
et  il  importe  au  bien  des  peuples  et  à l’honneur 
des  gouvernemens  qu’elle  soit  résolue. 

Des  théologiens  sans  philosophie,  et  des  philoso- 
phes qui  n’étaient  pas  sans  prévention  , ont  égale- 
ment méconnu  la  sagesse  du  Christianisme.  Il  faut 
pourtant  connaître  ce  que  l’on  attaque  et  ce  que 
l’on  défend. 

Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  ja- 
mais indifférentes  au  bonheur  public , comme  elles 
peuvent  faire  de  grands  biens  ou  de  grands  maux  , 
il  faut  que  les  États  sachent,  une  fois  pour  toutes, 
à quoi  s’en  tenir  snr  celles  de  ces  institutions  qu’il 
^ peut  être  utile  gu  dangereux  de  protéger. 

Nous  nous  honorons  à juste  titre  de  nos  décou- 
vertes, de  l’accroissement  de  nos  lumières,  de  no- 
tre avancement  dans  les  arts , et  de  l’heureux  dé- 
veloppement de  tout  ce  qui  est  agréable  ou  bon. 

Christianisme. 

' Mais  le  Christianisme  n^a  jamais  empiété  sur  les 
droits  imprescriptibles  de  la  raison  humaine  : il 
annonce  que  la  terre  a été  donnée  en  partage  aux 
enfans  des  hommes  ; il  abandonne  le  monde  à leurs 


âîsputes,  et  k nature  entière  à.  leurs  ret^herches. 
S’il  donne  des  règVs  à la  vertu  y il  ne  prescrit 
aucune  limite  au  génie.  De  là  , tandis  qu’en  Asie 
etailleurs  dessuperstitions  grossières  ont  comprimé 
les  élans  de  l’esprit  et  les  efforts  de  l’industrie  ^ les 
nations  chrétiennes  ont  par-tout  multiplié  les  arts 
utiles  et  reculé  les  bornes  des  sciences. 

Il  y a des  pays  oîi  le  bon  goût  n’a  jamais  pu 
pénétrer  , parce  qu’il  en  a constamment  été  repous- 
sé par  les  préjugés  religieux.  Ici  la  clôture  et  la  ser^ 
vitudes  des  femmes  , sont  un  obstacle  à ce  que  les 
communications  sociales  se  perfectionnent,  et  con- 
séquemment à ce  que  les  choses  d’agrément  puissent 
prospérer  ; là  on  prohibe  l’iniprimerie  ; ailleurs  la 
peinture  et  la  sculpture  des  êtres  animés  sont  défen- 
dues. Dans  chaque  moment  de  la  vie  le  sentiment 
reçoit  une  fausse  direction , et  l’imagination  est 
perpétuellement  aux  prises  avec  les  fantômes 
d’une  conscience  abusée. 

Chez  les  nations  chrétiennes  , les  lettres  et  les 
beaux-arts  ont  toujours  fait  une  douce  alliance 
avec  la  religion  : .c’est  même  la  religion  qui , en 
remuant  l’ame  et  en  l’élevant  aux  plus  hautes  pen- 
sées , a donné  un  nouvel  essor  au  talent.  C’est  la 
religion  qui  a produit  nos  premiers  et  nos  plus  cé- 
lèbres orateurs  y et  qui  a fourni  dés  sujets  et  des 
modèlera  nos  poètes  ; c’est  elle  qui  parmi  nous  a 
fait  naître  la  musique  , qui  a dirigé  le  pinceau  de 
nos  grands  peintres  , le  ciseau  de  nos  sculpteurs , et- 
à qui  nous  sommes  redevables  de  .nos  plus  beaux 
morceaux  d’architecture.  f • . 

Pourrions-nous  regarder  comme  inconciliable' 
avec  nous  lumières  et  avec  nos  mœurs  une  religion 
que  les  Descarte-s  , les  Newton , et  tant  d’autres 
grands  hommes  s’honoraient  de  professer  , qui  a 
développé  le  genie  des  Pascal , des  Bossuet  y et  qui 
a formé  l’ame  de  Fénélon  î 

B 4 


Pourrions-nous  méconnaître  l’heureuse  influence 
du  Christianisme  sans  répudier  tous  nos  chefs- 
d'œuvre  en  tout  genre  , sans  les  condamner  à 
l’oubli , sans  effacer  les  monuniens  de  notre  propre 
gloire  ? 

En  morale  n’est-ce  pas  la  religion  chrétienne 
qui  nous  a transmis  le  corps  entier  de  la  loi  natu- 
relle ? Cette  religion  ne  nous  enseigne-t-elle  pas 
tout  ce  qui  est  juste  , tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce 
qui  est  aimable  ! En  recommandant  par^toùt  l’a- 
mour des  hommes , et  en  nous  élevant  jusqu’au 
Créateur  , n’a-t-elle  pas  posé  le  principe  de  tout 
ce  qui  est  bien  ? n’a-t-elle  pas  ouvert  la  véritable 
source  des  mœurs. 

Si  les  corps  de  nation , si  les  esprits  les  plus 
simples  et  les  moins  instruits  sont  aujourd’hui  plus 
fermes  que  ne  l’étaient  autrefois  les  Socrate  et  les 
Platon  sur  les  grandes  vérités  de  l’unité  de  Dieu  , 
de  l’immortalité  de  l’ame  humaine  y de  l’existence 
d’une  vie  à venir  , n’en  sommes-nous  pas  redeva- 
bies  au  Christianisme  ! 

Cette  religion  promulgue  quelques  dogmes  par- 
ticuliers ; mais  ces  dogmes  ne  sont  point  arbitrai- 
rement substitués  à ceux  qu’une  saine  métaphysi- 
que pressent  ou  démontre  : ils  ne  remplacent  pas 
la  raison  ; ils  ne  font  qu’occuper  la  place  que  la 
raison  laisse  vide  , et  que  Timagination  remplirait 
incontestablement  plus  mal. 

Enfin  il  existe  .un  sacerdoce  dans  la  religion 
chrétienne.  Mais  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas 
barbares  , reconnaissent  une  classe  d’hommes  parti- 
culièrement consacrée  au  service  de  la  Divinité. 
L’institution  du  sacerdoce  chez  les  Chrétiens  n’a 
pour  objet  que  l’enseignement  et  le  -culte.  L’ordre 
civil  et  politique  demeure  absolument  étranger 
aux  ministres  d’une  religion  qui  n’a  sanctionné 
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aucune  forme  particulière  de  gouvernement , et 
qui  recommande  aux  pontifes  , comme  aux  simples 
citoyens  , de  les  respecter  toutes  comme  ayant 
toutes  pour  but  la  tranquillité  de  la  vie  présente  , 
et  comme  étant  toutes  entrées  dans  les  desseins 
d’un  Dieu  créateur  et  conservateur  de  Tordre 
social. 

Tel  est  le  Christianisme  en  soi. 

Est-il  une  religion  mieux  assortie  à la  situation 
de  toutes  les  nations  policées  , et  à la  politique  de 
tous  les  gouvernemens  ^ Cette  religion  ne  nous 
offre  rien  de  purement  local,  rien  qui  puisse  limi- 
ter son  influence  à telle  contrée  ou  à tel  siècle, 
plutôt  qu’à  tel  autre  siècle  ou  à telle  autre  contrée? 
elle  se  montre  non  comme  la  religion  d’un  peuple, 
mais  comme  celle  des  hommes  ; non  comme  la 
religion  d’un  pays  , mais  comme  celle  du  monde. 

Après  avoir  reconnu  l’utilité  ou  la  nécessité  de 
la  religion  en  général  , le  Gouvernement  français 
ne  pouvait  donc  raisonnablement  abjurer  le  Chris- 
tianisme , qui  de  toutes  les  religions  positives  , est 
celle  qui  est  la  plus  accommodée  à notre  philoso- 
phie et  à nos  mœurs. 

Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été  ébranj- 
léeset  détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution: 
mais  en  contemplant  les  vertus  qui  brillaient  an 
milieu  de  tant  de  désordres^  en  observant  le  calme 
et  la  conduite  modérée  de  la  masse  des  hommes  , 
pourquoi  refuserions-nous  de  voir  que  ces  insti- 
tutions avaient  encore  leurs  racines  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs,  et  qu’elles  se  survivaient  à 
elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureuses  qu’elles 
avaient  fait  contracter  au  meilleur  des  peuples  ! 
La  France  a été  bien  désolée  ; mais  que  seraitt- 
^?lle  devenue  si , k notre  propre  insu , ces  habi- 
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tudes  n’avaient  pas  servi  de  contre-poids 
passions  ? 

La  piété  avait  fondé  tous  nos  établissemens  de 
bienfaisance,  et  elle  les  soutenait.  Qu’avons  nous 
fait  quand  , après  la  dévastation  générale  , nous 
avons  voulu  rétablir  nos  hospices  ? nous  avons 
rappelé  ces  vierges  chrétiennes  , connues  sous  le 
nom  de  sœurs  de  la  charité  y se  sont^^si  géné- 
reusement consacrées  au  service  de  l’humanité 
malheureuse  ^ infirme  et  souffrante.  Ce  n’est  ni 
l’amour  propre  ni  la  gloire  qui  peuvent  encoura- 
ger des  vertus  et  des  actions  trop  dégoûtantes  et 
trop  pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des 
applaudissemens  humains.  Il faut  élever  ses  regards 
au-dessus  des  hommes  ; et  Von  ne  peut  trouver  des 
motifs  d"* encouragement  et  de  ifle  que  dans  cette  pié- 
té qui  anime  la  bienfaisance ^etqui  est  étrangère  aux 
vanités  du  monde  ^ et  qui  fait  goûter  dans  la  carrière 
du  bien  public  des  consolations  que  la  raison  seule 
ne  pourrait  nous  donner.  On  a fait , d’autre  part , la 
triste  expérience  que  des  mercenaires  sans  motif 
intérieur  qui  puisse  les  attacher  constamment  à 
leur  devoir  , ne  sauraient  remplacer  des  personnes 
animées  par  l’esprit  de  la  religion  , c’est-à-dire  , 
par  un  principe  qui  est  supérieur  aux  sentimens 
de  la  nature  , et  qui , pouvant  seul  motiver  tous 
les  sacrifices^  est  seul  capable  de  nous  faire  braver 
tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers. 

Lorsque  l’on  est  témoin  de  certaines  vertus  , 
il  semble  que  l’on  voit  luire  un  rayon  céleste  sur 
la  terre.  Eh  quoi  ! nous  aurions  la  prétention  de 
conserver  ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui  les 
produit  toutes  ! Ne  nous  y trompons  pas  : il  n’y  a 
que  la  religion  qui  puisse  ainsi  combler  l’espace 
immense  qui  existe  entre  Dieu  et  les  hommes. 
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Quelle  est  la  ver! table  tolérance  que  les  gouverne-^ 
mens  doivent  aux  divers  cultes  dont  ils  autori^ 
sent  V exercice. 

On  imaginera  peut  - être  que  la  politique  faisait 
assez,  en  laissant  un  libre  cours  aux  opinions  reli- 
gieuses , et  en  cessant  d’inquiéter  ceux  qui  les  pro- 
fessent. 

Mais- je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  ne 
présente  rien  de  positif,  qui  n’est,  pour  ainsi  dire, 
^que  négative  , aurait  jamais  pu  remplir  le  but  que 
tout  Gouvernement  sage  doit  se  proposer. 

Sans  doute  la  liberté  que  nous  avons  conquise  , 
et  la  philosophie  qui  nous  éclaire  , ne  sauraient  se 
concilier  avec  l’idée  d’une  religion  dominante  en 
France  , et  moins  encore  avec  l’idée  d’une  religion 
exclusive.. 

J’appelle  religion  exclusive  , celle  dont  le  culte 
public  est  autorisé  privativement  atout  autre  culte. 
Tel  était , parmi  nous , la  religion  catholique  dans 
le  dernier  siècle  de  la  monarchie. 

J’appelle  religion  dominante,  celle  qui  est  plus 
intimement  liée  à l’Etat , et  qui  jouit , dans  l’ordre 
politique  ,’de  certains  privilèges  qui  sont  refusés  à 
d’autres  cuites  dont  l’exercice  public  est  pourtant 
autorisé.  Tel  était  la  religion  catholique  en  Polo- 
gne , et  telle  est  la  religion  grecque  en  Russie. 

Mais  on  peut  protéger  une  religion  , sans  la  ren- 
dre ni  exclusive  , ni  dominante.  Protéger  une  reli- 
gion , c’est  la  placer  sous  l’égide  des  lois , c’est  em- 
pêcher qu’elle  ne  soit  troublée;  c’est  garantir  àceux 
qui  la  professent , la  jouissance  des  biens  spirituels 
qu’ils  s’en  promettent^  comme  on  leur  garantit  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés. 
Dans  le  simple  système  de  protection,  il  n’y  a rien 
d’exclusif  ni  de,  dominant  ; car  on  peut  protéger 
plusieurs  religions  y on  peut  les  protéger  toutes. 
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Je  conviens  que  le  système  de  protection  différé 
essentiellement  du  système  d’indifférence  et  de  mé« 
pris  que  l’on  a si  mal-à-propos  décoré  du  nom  de 
tolérance. 

Le  mot  tolérance  ^ en  fait  de  religion  , ne  saurait 
avoir  l’acception  injurieuse  qu’on  lui  donne,  quand 
il  est  employé  relativ^ement  à des  abus  que  l’on 
serait  tenté  de  proscrire,  et  sur  lesquels  on  consent 
à fermer  les  yeux, 

La  tolérance  religieuse  est  un  devoir , une  vertu 
d’homme  à homme  ; et , en  droit  public , cette  tolé- 
rance est  le  respect  du  Gouvernement  pour  la  cons- 
cience des  citoyens  j,  et  pour  les  objets  de  leur  véné- 
ration et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne  doit  pas 
être  illusoire  ; il  le  serait  pourtant , si , dans  la  pra- 
que  , il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou  consolant. 

D’après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
d’établir  , on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la 
religion  est  nécessaire  au  bonheur  des  hommes. 

Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  queTori 
est  en  droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je 
réclame  pour  les  institutions  religieuses , observons 
que  le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ne  permet- 
tent pas  que  l’on  abandonne  , pour  ainsi  dire  , ces 
institutions  à elles-mêmes.  L’Etat  ne  pourrait  avoir 
aucune  prise  sur  des  établissemens  et  sur  des  hom- 
mes que  l’on  traiterait  comme  étrangers  à l’Etat. 
Le  système  d’une  surveillance  raisonnable  sur  les 
cultes  ne  peut  être  garanti  que  par  le  plan  connu 
d’une  organisation  légale  de  ces  cultes-  Sans  cette 
organisation  avouée  et  autorisée,  toute  surveillance 
serait  nulle  ou  impossible , parce  que  le  Gouverne- 
ment n’aurait  aucune  garantie  réelle  de  la  bonne 
conduite  de  ceux  qui  professeraient  des  cultes  obs- 
curs dont  les  lois  ne  se  mêleraient  pas  , et  qui  * 
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cans  leur  invislLilité  y s^il  m’est  permis  de  parler 
ainsi , sauraient  toujours  échapper  aux  lois. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
nous  vivons^  fortifient  ces  considérations  géné- 
rales. 

On  a vu  par  les  événemens  de  la  révolution  y 
que  le  catholicisme  a été  l’objet  principal  de  tous 
les  coups  qui  ont  été  portés  aux  établissemens 
religieux  , et  cela  n’étonne  pas.  La  religion  catho- 
lique avait  toujours  été  dominante  ; elle  était  même 
devenue  exclusive  par  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes  , et  on  croyait  avoir  à lui  reprocher  cette 
révocation  qui  avait  eu  des  suites  si  funestes  pour  la 
France.  Une  religion  que  l’on  a soupçonnée  d’être 
réprimante  , est  réprimée  à son  tour,  quand  les  cir- 
constances provoquent  cette  espèce  de  réaction. 
Ajoutez  à cette  première  circonstance  , que  le 
clergé  jouissait  d’une  existence  politique  , liée  à 
la  monarchie  que  l’on  renversait.  La  violence  dont 
on  usa.  contre  le  catholicisme  fut  d’autant  plus 
vive  , qu’on  se  crut  autorisé  à le  poursuivre  mioins 
com.me  une  religion  que  comme  une  tyrannie. 

Mais  la  violence  et  les  nouveaux  plans  de  police 
ecclésiastique  que  la  violence  appuyait,  ne  pro- 
duisirent que  des  schismes  scandaleux  qui  défigurè- 
rent la  religion  , qui  troublèrent  la  France  et  qui  la 
troublent  encore. 

En  cet  état , que  devoit-on  faire  ^ 

Etait-il  d’une  politique  sage  et  humaine  de  con- 
tinuer la  persécution  commencée  contre  ceux  qui 
résistaient  aux  innovations  ? 

La  force  ne  peut  rien  sur  les  âmes;  la  conscience 
est  notre  sens  moral  le  plus  rebelle  : les- actes  de 
violence  ne  peuvent  rien  opérer  , en  matière  reli- 
gieuse , que  comme  moyen  de  destruction^ 
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Un  Gouvernement  compromet  toujours  sa  puis- 
sance , quand  , se  proposant  d’agir  sur  des  âmes 
exaltées, il  veut  mettre  en  opposition  les  récompen- 
ses et  les  menaces  de  la  loi  avec  les  promesses  et  les 
menaces  de  la  religion  ; la  terreur  qu’il  cherche 
alors  à inspirer  , force  l’esprit  à se  replier  sur  des 
- objets  qui  lui  impriment  une  terreur  bien  plus 
grande^ncore.  Au  milieu  des  ces  terribles  agitations, 
le  fanatisme  déploie  toute  son  énergie  : il  se  soutient 
par  le  fanatisme , il  devient  son  aliment  à lui  même. 

Notre  propre  expérience  ne  nous  a - t - elle  pas 
démontré  qu’en  persécutant , on  ne  réussit  qu"à 
faire  dégénérer  l’esprit  de  religion  en  esprit  de 
secte  ? On  croyait  par  les  terreurs  et  par  les 
supplices  augmenter  le  nombre  des  bons  citoyens  ; 
on  ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des 
hommes. 

J’observe  que  tout  système  de  persécution  serait 
évidemment  incompatible  avec  l’état  actuel  de  la 
France. 

Sous  un  Gouvenement  absolu , oîi  l’on  est  plutôt 
régi  par  des  fantaisies  que  par  des  lois  ^ les  esprits 
sont  peu  effarouchés  d’une  tyrannie  ^ parce  qu’/z/ze 
tyrannie^  quelle  quelle  soit,  rCy  est  jamais  une 
chose  nouvelle  ; mais  dans  un  Gouvernement  qui  a 
promis  de  garantir  la  liberté  politique  et  religieuse , 
tout  acte  d’hostilité  exercé  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  citoyens  ^ à raison  de  leur  culte,  he  serait 
propre  qu’à  produire  des  secousses  : on  ver/ait  dans 
les  autres  une  liberté  dont  on  ne  jouirait  pas  soi- 
même  , on  supporterait  impatiemmeiït  une  telle 
rigueur;  on  deviendrait  plus  ardent , parce  qu’on 
se  regarderait '^mme  plus  malheureux.  Sachons 
qu’on  n’afflige  jamais  plus  profondément  les  hom- 
mes , que  quand  on  procsrit  les  objets  de  leur  res- 
pect ou  les  articles  de  leur  croyance  ; on  leur  fait 
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éprouver  alors  la  plus  insupportable  etla  plus  humi- 
liante de  toutes  les  contradicions. 

D’ailleurs  , qu’avons  - nous  gagné  jusqu’ici  à 
proscrire  des  classes  entières  de  ministres,  dont  la 
plupart  s’étaient  distingués  auprès  de  leurs  conci- 
toyens par  la  bienfaisance  et  par  la  vertu  ? Nou« 
avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés  ; nous  avons 
compromis  la  liberté  , en  ayant  l’air  de  séparer  la 
France  catholique  d’avec  la  France  libre. 

Il  existe  des  prêtres  turbulens  et  factieux  , mais 
il  en  existe  qui  ne  le  sont  pas  ; par  la  persécution  , 
on  les  confondrait  tous.  Les  prêtres  factieux  et  tur- 
bulens mettraient  cette  situation  à profit , pour 
usurper  la  considération  qui  n’est  due  qu’à  la  véri- 
table sagesse  y on  ne  les  regarderait  que  comme 
malheureux  et  opprimés , et  le  malheur  a je  ne  sais 
quoi  de  sacré  qiii  commande  la  pitié  et  le  respect. 

Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées 
par  la  police  , et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dan- 
gereuses , nous  n’aurions  que  des  conciliabules 
secrets  , des  trames  ourdies  dans  les  ténèbres. 
Les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage  ; ils 
en  imposeraient  au  peuple  par  les  dangers  dont 
ils  seraient  environnés.  Ces  dangers  leur  tien- 
draient lieu  de  vertus;  et  les  mesures  que  l’on 
croirait  avoir  prises  pour  empêcher  que  la  mul- 
titude ne  fût  séduite  , deviendraient  elles  - mêmes 
le  plus  grand  moyen  de  séduction. 

De  plus,  voudrions  - nous  flétrir  notre  siècle 
en  tranformant  en  système  d’état , des  mesures 
de  rigueur  que  nos  lumières  ne  comportent  pas , 
et  qui  répugneraient  à l’urbanité  française  ? Vou- 
drions-nous flétrir  la  philosophie  même  dont 
' nous  nous  honorons  à si  juste  titre  , et  donner 
à croire  que  l’intolérance  philosophique  a rem- 
placé ce  qu’on  appelait  Tiiitolérance  sacerdotale  ? 
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Le  Gouvernement  a don'c  senti  que  tout  sys- 
tème de  persécution  devenait  impossible. 

Fallait-il  ne  plus  se  mêler  des  cultes  , et  con- 
tinuer les  mesures  d’indifférence  et  d’abandon 
que  l’on  paraissait  avoir  adoptées  , toutes  les  fois 
que  les  mesures  révolutionnaires  s’adoucissaient  ? 
Mais  ce  plan  de  conduite  , certainement  préfé- 
rable à la  persécution  , n’offrait-il  pas  d’autres 
inconvéniens  et  d’autres  dangers  ? 

La  religion  catholique  est  celle  de  la  très- 
majorité  des  Français. 

Abandonner  un  ressort  aussi  puissant,  c’était 
avertir  le  premier  ambitieux  ou  le  premier 
brouillon  qui  voudrait  de  nouveau  agiter  la 
France , de  s’en  emparer  et  de  le  diriger  contre 
sa  patrie. 

A peine  touchons-nous  au  terme  de  la  . plus 
révolution  qui  ait  éclaté  dans  l’univers. 
! sait  que  dans  les  tempêtes  politiques, 
ainsi  qu’au  milieu  des  grands  désastres  de  la  na- 
ture, la  plupart  des  hommes,  invités  par  tout  ce 
qui  se  passe  autour  d’eux  à se  réfugier  dans  les 
promesses  et  dans  les  consolations  religieuses , 
sont  plus  portés  que  jamais  à la  piété  et  même 
à la  superstition  ? Qui  ne  connaît  la  facilité  avec 
laquelle  on  reçoit  ^ dans  les  temps  de  crise  , les 
prédictions  , les  prophéties  les  plus  absurdes  , 
tout  ce  qui  donne  de  grandes  espérances  pour 
l’avenir  , tout  ce  qui  porte  l’empreinte  de  l’ex- 
traordinaire , tout  ce  qui  tend  à nous  venger 
de  la  vicissitude  des  choses  humaines  î Qui  ne 
sait  encore  que  les  âmes  , froissées  par  les  évé- 
iiemens  publics  , sont  plus  sujettes  à devenir  les 
jouets  du  mensonge  et  de  l’imposture  ? Est-ce 
dans  un  tel  moment,  qu’un  Gouvernement  bien 
avisé  consentirait  à courir  le  risque  de  voir 

tomber 
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tomber  le- ressort  de  la  religion  dans  des  mains 
suspectes, ou  ennemies  ! 

pans  les  temps  les  plus  calmes  , il  est  de  Fin-* 
térêt  des  Gouvernem’ens  de  ne  point  renoncer  à la 
conduite  des  affaires  religieuses.  Ces  affaires  ont 
toujours  été  rangées  , par  les  différons  codes  des 
nations  , dans  les  matières  qui  appartiennent  à Ip 
haute  police  de  l’État. 

Un  Etat  n’a  qu’une  autorité  précaire  , quandil 
a dans  son  territoire  des  Itommes  qui  exercent  une 
grande  influence  sur.  les  esprits  et  sur  les"  cons- 
ciences 5 sans  que  ces  hommes  lui  appartiennent 
au  moins  sous  quelques  rapports. 

L’autorisation  d’un  culte  suppose  nécessaire- 
ment l’examen  des  conditions  suivant  lesquelles 
ceux  qui  le  professent  se  lient  à la  société  , et 
suivant -lesquelles  la  société  promet  de  l’autoriser. 
La  tranquillité  publique  n’est  point  assurée,  si  l’on 
néglige  de  savoir  ce  que  .sont, les  ministres  de  ce 
culte  ,*  ce  qui  les  caractérise  , ce  qui  les  distingue 
des  simples  citoyens  et  des  ministres  des  autres 
cultes  ; si  l’on,  ignore  souf  quelle  discipline  ils  en- 
tendent vivre  , et  quels  rçglemens  ils  promettent 
d’observer.  L^État  est  menacé , si  ces  règlemens 
peuvent  être  faits  ou  changés  sans  son  concours  , 
s’il  demeure  étranger  ou  indifférent  à la  forme  et 
à la  constitution  du  gouvernement  qui  se  propose 
de  régir  les  aines  ^ et  s’il  n’a  dans  des  supérieurs 
légalement  connus  et  avoués,  des  garans  de  la 
fidélité  des  inférieurs.  • - 

On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte* 
L’homme  qui  se  destine  à la  prêcher  , en  abusera- 
t-il  ou  n’en  abusera-t-il  pas  ? s’en  servira-tûl  pour 
se  rendre  utile  ou  pour  nuire  ? .Voilà  la  question* 
Pour  la  résoudre  , U est  assez  naturel  de  demander 
quel  est  cet  homme  , de  qtiel  côté  est  son  intérêt , 
quels  , sont  ses  sentimens,  et  comment  il  s’est  servi 
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Jusqu’alors  ae  ses  talens  et  de  son  ihihistère.  H 
faut  donc  que  l’Etat  connaisse  d’avance  ceux  qui 
'seront  employés.  Il  ne  doit  point  attendre  tranquil- 
lement l’usage  qu’ils  feront  de  leur  influence  5 il  ne 
doit  point  se  contenter  de  vaines  formules  ou  de 
simples  présomptions  , quand  il  s’agit  de  pourvoi  ' 
à sa  conservation  et  à sa  sûreté. 

On  comprend  donc  que  ce  n’était  qu’en  suivant, 
par  rapport  aux  différens  cultes  le  système  d’une 
protection  éclairée  , ' qu’mon  pouvait  arriver  au  sys- 
tème bien  combiné'd’une,surveillànce  utile.  Car 
'nous* l’avons  déjà  dit , protéger  un  culte  , ce  n’est 
point  chercher  à-  le  rendre  dominant  ou  exclusif  ; 
c’est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa 
policé , pour  que  l’Etat  puisse  diriger  des  institu- 
tions si  importantes  vers  la  plus  grande  utilité  pu- 
Jilique  , et  pour  que  les  ministres  ne  puissent  cor- 
roiaipre  la  doctrine  conflée  à leur  enseignement , 
ou  secouer  arbitrairement  le  joug  de  la  discipline  , 
au  grand  préjudice  des  particuliers  et  de  l’Etat. 

Le  Gouve'^ueinent,  en  sentant  la  nécessité  d’in* 
tervenir  direct‘v?uient’^dans  les  affaires  religieuses 
par  les  voies  d’unC  surveillance  protectrice  , et  en 
considérant  les  scam^alés  et  les  schismes  qui  dé- 
solaient le  culte  catholii^'ue  professé  par  la  très- 
grande  majorité  de  la  na^^on  Française  5^  s’est 
d’abord  occupé  des  moyens  d’e  û^^indre  ces  schismes, 
et  de  faire  cesser  ces  scandales. 

Nécessité  d'éteindre  le  schisrne  qui  existçdt  entre  les 
ministres  catholiques  ^ et  utilité  de  l'inÛfV'^n^On  du 
Pape  pour  pouvoir  remplir  ce  but. 

’ Un  schisme  est  , par  sa  nature  'un  germe  de 
désordre  qui  se  modifie  de  mille  ma’nières  diffé- 
rentes ,,vet  qui  se  perpétue  à l’infini.  Chaque  titu- 
laire ,,,*l’ancien,  lo  lioüveâü  , le  plus  nouveau,  ont 
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chacun  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocesej 
dans  la  même  paroisse  , et  souvent  dans  la  mêm< 
famille.  Ces  sortes  de  querelles  sont  bien  plu^ 
tristes  que  celles  qu’on  peut  avoir  sur  le  dogme  , 
parce  qu^elles  sont  comme  unt  hydre  qu’un  nouveau 
changement  de  pasteur  peut  à chaque  instant  reproduire. 

D’autre  part , toutes  les  querelles  religieuses  ont 
un  caractère  qui  leur  est  propre.  « Dans  les  dis- 
» putes  ordinaires  , dit  un  philosophe  moderne  , 
» comme  chacun  sent  qu’il  peut  se  tromper  , l’oph" 
» niâtreté  et  l’obstination  ne  sont  pas  extrênîes  5 
» mais  dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion  , 
» comme  par  la  nature  de  la  ciiose  chacun  croit 
» être  sûr  que  son  opinion  est  vraie  , nous  nous 
» indignons  contre  ceux  qui , au  lieu  de  changer 
» eux-mêmes,  s’obstinent  à nous  faire  changer.  » 
D’après  ces  réflexions  , il  est  clair  que  les  théo- 
logiens sont  par  eux -mêmes  dans  l’impossibilité 
d’arranger  leurs  différens.  Heureusement  les  théo- 
logiens catholiques  reconnaissent  un  chef,  un  centré 
d’unité  , dans  le  pontife  de  Rome.  L’intervention 
de  ce  pontife  devenait  donc  nécessaire  pour  ter-^ 
miner  des  querelles  jusqu’alors  interminables.  , ^ 
De  là  le  Gouvernement  conçut  l’idée  dé  s’en- 
ten4re  avec  le  Saint-Siège. 

La  Constitution  civile  du  clergé  , décrétée  par 
l’Assemblée  constituante  , n’y  mettait  aucun  (ms- 
tacle , puisque  cette  Constitution  n’existait  plus* 
On  ne  pouvait  la  faire  revivre  sans  perpétuer  le 
schisme  qù’il  fallait  éteindre*  Le. rétablissement  de^ 
la  paix  était  pourtant  le  grand  objet  ; et  il  suffisait 
de  combiner,  les  moyens  de  ce  rétablissement  avec 
la  police  de  l’Etat  et  avec  les  droits  de  l’empire. 

► Il  faut:  sans  doute  se  défendre  contre  le -danger 
des  opinions  ultramontaines  , et  ne  pas  tomber 
imprudemment  sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome  : 
mais  l’indépendance  de  la  France  catholique  n’est- 
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pas  garantie  par  le  précieux  dépôt  de  nos  an- 
ciennes libertés  ? 

L’influence  du  Pape , réduite  à ses  véritables 


termes  , ne  saurait  être  incommode  à la  politique. 

v'^er  les  droits 


Si  quelquefois  on  a cru  utile  de  relev'^ 
des  évêques  pour  affaiblir  cette  influence  , quel- 
quefois aussi  il  a été  nécessaire  de  la  réclamer  et 
de  l’accréditer  contre  les  abus  que  les  évêques  fai- 
saient de  leurs  droits. 

En  général , il  est  toujours  heureux  d’avoir  un 
moyen  canonique  et  légal  d’appaiser  des  troubles 
religieux. 


plan  de  la  Convention  passée  entre  le  Gouvernement 
et  le  Pape, 


Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent 
pas  que  le  chef  de  chaque  Etat  politique  puisse  , 
comme  chez  les  Luthériens  , se  déclarer  chef  dé 
la  religion  5 et  dans  les  principes  d’une  saine  poli- 
tique , on  pourrait  penser  qu’une  telle  réunion 
des  pouvoirs  spirituels  et  temporels  dans  les  mêmes 
mains  , n’est  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

L’histoire  nous  apprend  que  , dans  certaines 
occurrences  ^ des  nations  catholiques  ont  établi 
des  patriarches  ou  des  primats  pour  affaiblir  ou 
pour  écarter  l’influence  directe  de  tout  supérieur 


etranger. 


Mais  une  telle  mesure  était  impraticable  dans 
les  circonstances  3'  elle  n’a  jamais  été  employée 
que  dans  les  Etats  ou  on  avait  sous  la  main  une 
église  nationale  , dont  les  ministres  n’étaient  pas 
divisés  , et  qui  réunissait  ses  propres  efforts  à ceux 
du  Gouvernement  pour  conquérir  son  ladépen- 
dance. 


D’ailleurs  , il  n’est  pas  évident  qu’il  soit  plus 


utile  àMin  Etat  dans  lequel  le  catholicisme  est  la 


religion  de  la  majorité  , d’avoir  dans  son  territoire 
un  chef  particulier  de  cette  religion  , que  de  cor- 
respondre avec  le  chef  général  de  l’église. 

Le  chef  d’une  religion  , quel  qu’il  soit  ^ n’est 
peint  un  personnage  indifférent.  S’il  est  ambitieux, 
il  peut  devenir  conspirateur  ; il  a le  moyen  d’agiter 
les  esprits,  il  peut  en  faire  naître  l’occasion  : quand 
il  résiste  à la  puissance  séculière,  il  la  compromet 
dans  l’opinion  des  peuples.  Les  dissentions  qui 
s’élèvent  entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  deviennent 
plus  sérieuses.  L’église  qui  a son  chef  toujours  pré- 
sent, forme  réellement  un  Etat  dans  l’Etat  : selon 
les  occurences , elle  peut  même  devenir  une  fac- 
tion. On  n’a  point  ces  dangers  à craindre  d’un 
chef  étranger , que  le  peuple  ne  voit  pas , qui  ne 
peut  jamais  naturaliser  son  crédit,  comme  pourrait 
le  faire  un  pontife  national;  qui  rencontre  dans  les 
préjugés , dans  les  mœurs,  dans  le  caractère , dans 
les  maximes  d’une  nation  dont  il  ne  fait  pas  partie , 
des  obstacles  à l’accroissement  de  son  autorité  ; qui 
ne  peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller 
toutes  les  rivalités  et  toutes  les  jalousies  ; qui  est 
perpétuellement  distrait  de  toute  idée  de  domina- 
tion particulière  par  les  embarras  et  les  soins  de 
son  administration  universelle  ; qui  peut  toujours 
être  arrêté  et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit 
des  gens  comporte  ; moyens  qui , bien  ménagés  , 
n’éclatent  qu’au  dehors  , et  nous  épargnent  ainsi 
les  dangers  et  le  scandale  d’une  guerre  à-la-fois 
religieuse  et  domestique. 

Les  Gouvernemeus  des  nations  catholiques  se 
sont  rarement  accommodés  de  l’autorité  et  de  la 
présence  d’un  patriarche  ou  d’un  premier  pontife 
national;  ils  préfèrent  l’autorité  d’un  chef  éloigné , 
dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement , et  qui  a 
le  plus  grand  intérêt  à conservér  des  égards  et  des 
ménagemens  pour  des  puissances  dont  l’alliancè  et 
la  protection  lui  sont  nécessaires.  C 3 
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communions  qui  ne 


reconnaissent 
point  de  cîief  universel , le  magistrat  politique  s'est 
attribué  lès  fonctions  et  la  qualité  de  chef  de  la 
religion  ; tant  on  a senti  combien  l’exercice  de  la 
puissance  civile  pourrait  être  traversé  s’il  y avait 
dans  un  même  territoire  deux  chefs  , l’un  pour  le 
sacerdoce  et  l’autre  pour  l’empire  , qui  pussent 
partager  le  respect  du . peuple  , et  quelquefois 
même  rendre  son  obéissance  incertaine.  Mais  n’est- 
heureux  de  se  trouver  dans  un  ordre  de 
où  Pon  n’ait  pas  besoin  de  menacer  la 
liberté  pour  rassurer  la  puissance  ? 

Dans  la  situation  où  nous  sommes  , le  recours 
au  chef  général  de  l’église  était  donc  une  mesure 

Îdus  sage  que  l’érection  d’un  chef  particulier  de 
’église  catholique  de  France  ; cette  mesure  était 
même  la  seule  possible, 

Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique 
de  la  dictature  sacerdotale  , il  eût  fallu  changer 
le  système  religieux  de  la  très-grande  majorité  des 
Français,  On  le  fit  en  Angleterre  , parce  que  les 
esprits  étaient  préparés  à ce  changement  ; mais 
parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  rencontrer 
les  mêmes  dispositions  ? 

Il  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  aper- 
cevoir , entre  une  révolution  et  une  autre  révolu- 
tion , les  ressemblances  qu’elles  peuvent  avoir 
entre  elles  et  qui  frappent  tout  le  monde  ; mais 
pour  juger  saintement  de  ce  qui  les  distingue  , 
pour  appercevoir  la  différence  , il  faut  une  ma- 
nière de  voir  plus  perçante  et  plus  exercée  , il 
faut  un  esprit  plus  judicieux  et  plus  profond. 

Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s’est  passé 
dans  la  révolution  d’Angleterre  avec  ce  qui  se 
passe  dans  la  nôtre , ce  serait  donc  faire  preuve 
d’une  grande  médiocrité. 

En  Angleterre  , la  révolution  éclata  à la  suite 
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€‘t  même  au  milieu  des  plus  grandes  querelles 
religieuses  ; et  ce  fut  l’exaltation  des  sentirnens 
religieux  qui  rendit  aux  âmes  le  degré  d’énergie 
et  de  courage  qui  était  nécessaire  pour  attaquer 
et  renverser  le  pouvoir. 

En  France  , au  contraire  , les  mœurs  et  les  prin- 
cipes luttaient  déjà  depuis  long-temps  contre  la 
religion  / et  on  ne  voyait  en  elle  que  les  abus  qui 
s’y  étaient  introduits. 

En  Angleterre,  on  n’avait  point  eu  l’imprudence 
de  dépouiller  le  clergé  de  ses  biens  avant  de  lui 
demander  le  sacrifice  de  sa  discipline  et  de  sa 
hiérarchie. 

En  France , ou  voulait  tout  exiger  du  clergé  , 
après  lui  avoir  ôté  jusqu’à  l’espérance. 

En  Angleterre  , les  opinions  religieuses  furent 
aux  prises  avec  d’autres  ojpinions  religieuses  ; mais 
la  politique , qui  sentait  le  besoin  de  s’étayer  de 
la  religion , se  réunit  à un  parti  religieux  qui 
protégeait  la  liberté  , qui  en  fut  protégé  à sou 
tour,  et  qui  finit  par  placer  la  constitution  de 
l’Etat  sous  la  puissante  garantie  de  la  religioû 
même. 

En  France  , où,  après  la  destruction  de  l’ancien 
clergé,  tout  concourait  à l’avilissement  du  nouveau 
qu’on  venait  de  lui  substituer  , la  politique  avait 
armé  toutes  les  consciences  contre  ses  plans  5 et 
les  troubles  religieux  qu’il  s’agit  d’apaiser’,  ont 
été  l’unique  résultat  des  fautes  et  des  erreurs  de 
la  politique. 

Il  est  essentiel  d’observer  que , dans  ces  trou- 
bles , dans  ces  dissentions , tout  l’avantage  a dû 
naturellement  se  trouver  du  côté  des  opinions 
mêmes  que  l’on  avait  voulu  proscrire  : car  la 
conduite  qui  avait  été  tenue  envers  ceux  qui 
avaient  embrassé  les  opinions  nouvelles  , avait 
décrié  ces  opinions , et  n’avait  pu  qu’augmenter 
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le  respect  du  peuple  pour  celles  qui  tenaient 
à Pancienne  croyance  , qui  avaient  reçu  une 
nouvelle  sanction  du  courage  des  ministres  qui 
s’en  étaient  déclarés  les  défenseurs.  Car , en  mo- 
rale, nous  aimons  5 sinon  pour  nous-mêmes,  du 
moins  pour  les  autres,  tout  ce  qui  suppose  un 
effort  ; et  en  fait  de  religion,  nous  sommes  portés 
à croire  les  témoins  qui  se  font  égorger. 

Or,  une  grande  maxime  d’état,  consacrée  par 
tous  ceux  qui  ont  su  gouverner  , est  qu’il  ne  faut 
point  chercher  mal-à-propos  à changer  une  reli- 
gion établie , qui  a de  profondes  racines  dans 
les  esprits  et  dans  les  coeurs  , lorsque  cette  religion 
s’est  maintenue  à travers  les  événemens  et  les  tem^ 
pètes  d’une  grande  révolution. 

S’il  y a de  l’humanité  à ne  point  affliger  la 
conscience  des  hommes  , il  y a une  grande  sa- 
gesse à ménager  dans  un  pays  , des  institutions 
et  des  maximes  religieuses  qui  tiennent  depuis 
long- temps  aux  habitudes  du  peuple , qui  se  sont 
mêlées  à toutes  ses  idées,  qui  sont  souvent  son 
unique  morale,  et  qui  font  partie  de  son  existence. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  donc  proposer 
des  changemens  dans  la  hiérarchie  des  ministres 
catholiques , sans  provoquer  de  nouveaux  em- 
barras et  des  difficultés  insurmontables. 

Il  résulte  de  l’analyse  des  procès-verbaux  des 
conseils  généraux  des  départemens,  que  la  majorité 
des  Français  tient  au  culte  catholique  ; que  , dans 
certains  départemens , habitans  tiennent  à ce  culte 
presque  autant  qu'à  la  vie.  j qu’il  importe  de  faire 
cesser  les  dissentions  religieuses  3 que  les  habitans  des 
campagnes  aiment  leur  religion  3 cgi" ils  regrettent  les 
Jours  de  repos  consacrés  par  elle  3 qu'ils  regrettent 
ces  Jours  où  ils  adoraient  Dieu  en  commun  ; que  les 
temples  étaient  pour  eux  des  lieux  de  rassemblement  où 
les  affaires^  le  besoin  de  se  voir ^ de  s'aimer^  réunissaient- 
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toutes  les  familles , et  entretenaient  la  paix  et  l* har- 
monie ; que  le  respect  pour  les  opinions  religieuses  est 
un  des  moyens  les  plus  puissans  pour  ramener  le  peuple 
à Vamour  des  lois  y que  Vamour  que  les  Français  ont 
pour  le  culte  de  leur  aïeux , peut  d’autant  moins  alarmer 
le  Gouvernement  ^ que  ce  culte  est  soumis  à la  puissance 
temporelle  y que  les  ministres  adressent , dans  leurs 
oratoires , des  prières  pour  le  Gouvernement  y (\vdils 
ont  tous  rendu  des  actions  de  grâces  en  recon- 
naissance de  la  paix  s cpi^ils  prêchent  tous  ^obéissance 
aux  loix  et  à Vautoritc  civile  ; que  la  libe/rté  réelle  du 
culte  et  un  exercice  avoué  par  la  loi  , réuniraient  les 
esprits , feraient  cesser  les  troubles,  et  ramèneraient  tout 
le  monde  aux  principes  d^une  morale  qui  fait  la  force 
du  Gouvernement  ÿ que  la  philo sophiê  n'éclaire  qu'un 
petit  nombre  d'hommes,  que  lareliglon  seule  peut  créer 
et  épurer  les  mœurs  ; que  la  morale  n'est  utile  qu" au- 
tant qu'elle  est  attachée  à un  culte  public  ç que  l'on 
contribuerait  beaucoup  à la  tranquillité  publique  , en 
réunissant  les  prêtres  des  différentes  opinions  y que  la 
paix  ne  se  consolidera  que  lorsque  les  ministres  du 
culte  catholique' auront  une  existence  honnête  etassurée;- 
cpx'ilfaut  accorder  aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette 
au-dessus  du  besoin  y et , enfin  , cpx'il  est  fortement 
désirable  qu'une  décision  du  Pape  fasse  cesser  toute 
division  dans  les  opinions  religieuses , y\i  que  c’est 
l'unique  moyen  d'assurer  les  mœurs  et  la  probité. 

Tel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par 
les  lois  à éclairer  l’autorité  sur  la  situation  et  les 
besoins  des  peuples  ; tel  est  le  vœu  des  bons 
pères  de  famille , qui  sont  les  vrais  magistrats  des 
mœurs  ^ et  qui  sont  toujours  les  meilleurs  juges 
quand  il  s’agit  d’apprécier  la  salutaire  influence 
de  la  morale  et  de  la  religion. 

Les  mêmes  choses  résultent  de  la  correspoii- 
dance  du  Gouvernement  avec  les  préfets. 
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« Ceux  qui  critiquent  le  rétablissement  des 
>>  cultes  J écrivait  le  préfet  du  département  de  la 
» Manche,  ne  connaissent  que  Paris  ; ils  ignorent 
y>  que  le  reste  de  la  population  le  désire  et  en 
» a besoin.  Je  puis  assurer  que  l’attente  de  l’or- 
» ganisation  religieuse  a fait  beaucoup  de  bien 
» dans  mon  département,  et  que  depuis  ce  mo- 
» ment  nous  sommes  tranquilles  à cet  égard.  » 

Le  préfet  de  Jemmape  assurait  <<  que  tous  les 
» bons  citoyens,  les  respectables  pères  de  famille, 
» soupirent  après  cette  organisation  , et  que  la 
» paix  rendue  auX  consciences  sera  le  sceau  de  la 
» paix  générale  que  le  gouvernement  vient  d’ac- 
» corder'  aux  vœux  de  la  France.  » 

On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  dé  l’Aveyron  , 
sous  la  date  du  19  nivôse  , « que  les  habitans  de 
» ce  département,  tirant  les  conséquences  les  plus 
» rassurantes  de  quelques  expressions  relatives  au 
» culte,  du  compte  rendu  par  le  Gouvernement 
» à l’ouverture  du  Corps  législatif,  on  a vu  les 
» esprits  se  tranquilliser,  les  ecclésiastiques  d’opi- 
» nions  différentes  devenir  plus  tolérans  les  uns 
» envers  les  autres.  » 

Userait  inutile  de’rappeler  une  multitude  d’autres 
lettres  qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  a 
République  , et  qui  offrent  le  même  résultat. 

Le  vœu  national  pourrôit-il  être  mieux  connu 
et  plus  clairement  manifesté  ? 

Or  c’est  ce  vœu  que  le  Gouvernement  a cru 
devoir  consulter  et  auquel  il  â cru  devoir  satisfaire  , 
car  on  ne  peut  raisonnablement  mettre  en  question, 
si  un  Gouvernement  doit  maintenir  ou  protéger  un 
culte  qui  a toujours  été  celui  de  la  très-grande 
majorité  delà  nation  j et  que  la  très-grande  majorité 
de  la  nation  demande  à conserver. 

, il  s’agit  d’affermir 
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et  d’édifier.  Pourquoi  donc  le  Gouvernement 
^auraitdl  négligé  un  des  plus  grands  moyens  qu’on 
lui  présentait  pour  ramener  l’ordre  et  rétablir  la 
confiance  ? . 

; Comment  se  sont  conduits  les  conquérans  qui 
ont  voulu  conserver  et  consolider  leurs  conquêtes  ? 
ils  ont  par-tout  laissé  au  peuple  vaincu  ses  prêtres  , 
son  culte  et  ses  autels.  C’est  avec  la  même  sagéssç 
qu’il  faut  se  conduire  après  uqe  révolution  car 
une  révolution  est  aussi  une  conquête. 

, Les  ministres  de  la  République  auprès  des  puis- 
sances étrangères  mandent  que  la  paix  religieuse  a 
consolidé lapaix politique, e{ode)le  a arraché  le  poignard 
à l’intrigue  et  di\x  fanatisme  , et  que  c’est  le  réta- 
blissement de  la  religion  qui  réconcilie  tous  les 
cœurs  égarés  avec  la  patrie. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons 
d’exposer  , et  qui  indiquaient  au  Gouvernement 
la  conduite  qu’il  a tenue  dans  les  affaires  religieu- 
ses , des  considérations  plus  vastes  fixaient  encore 
sa  sollicitude. 

Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires;  ceif»c-ci 
peuventfacilement  se  limiter  par  leurs  institutions, 
comme  ils  le  sont  par  les  mers. 

Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi 
les  nations  continentales  de  l’Europe.  Les  voisins 
les  plus  puissans  de  la  France  , ses  alliés  les  plus 
constans  , les  nouvelles  républiques  d’Italie , dont 
l’indépendance  est  le  prix  du  srang  et  du  courage 
de  nos  frères  d’armes,  sont  catholiques.  Chez  les 
peuples  modernes,  la  conformité  des  idées  reli- 
gieuses est  devenue  , entre  les  Gouvernemens  et 
les  individus,  un  grand  moyen  de  communication  , 
de  rapprochement  et  d’influence.  Or  , il  impor- 
tait à la  nation  française  de  ne  perdre  aucun  de 
ses  avantages  , de  fortifier  et  même  d’étendre  ses 
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resses  à défendre  nos  maximes,  comme  leur 'mo- 
pre  liberté  , puisque  leur  liberté , c’est-à-dire  ^le* 
droits  ae  1 épiscopat  et  du  sacerdoce , ne  peuvexut 
otie  garantis  que  par  ces  maximes.  ^ 


Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  , est 
que  les  évêques  doivent  recevoir  Pinstitution  cano- 
nique du  Pape.  Aucune  raison  d’état  ne  pouvait 
déterminer  le  Gouvernement  à ne  pas  admettre  ce 
point  de  discipline  , puisque  le  Pape , en  insti- 
tuant , est  collateur  forcé  , et  qu’il  ne  peut  refuser 
arbitrairement  l’institution  canonique  au  prêtre 
qui  est  en  droit  de  la  demander;  et  les  plus  grandes 
raisons  de  tranquillité  publique  , le  motif  pres-^ 
sant  de  faire  cesser  le  schisme  ^ invitaient  le 
gistrat  politique  à continuer  un  usage  qui  n’avail? 
été  interrompu  que  par  la  Constitution  civile  d4 
clergé  5 Constitution  qui  n’existait  plus  que  par  leè 
troubles  religieux  qu’elle  avait  produits. 

Avant  cette  Constitution  et  sous  l’ancien  ré- 
gime , si  le  Pape  instituait  les  évêques  , c’était  le 
prince  qui  les  nommait.  On  avait  regardé  , avec  i 
raison , l’épiscopat  comme  une  magistrature  qu’il 
importait  à l’Etat  de  ne  pas  voir  confiée  à des! 
hommes  qui  n’eussent  pas  été  suffisamment  connus.] 
La  nomination  du  roi  avait  été  remplacée  par  lesf 
élections  du  peuple  convoqué  en  assemblées  pri-J 
maires.  Ce  mode  disparut  avec  les  lois  qui  l’avaient 
établi  3 et  on  ne  lui  substitua  aucun  autre  mode. 
Toutes’  les  élections  d’évêques  depuis  cette  épo- 
que 3 ne  furent  assujetties  à aucune  forme  fixe  ^ à ' 
aucune  forme  avouée  par  l’autorité  civile.  Le 
Gouvernement  n’a  pas  pensé  qu’il  fût  sage  d’aban- 
donner plus  longttemps  ces  élections  au  hasard 
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Par  la  Constitution  sous  laquelle  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  , le  pouvoir  d’élire  réside  essen- 
tiellement dans  le  Sénat  et  dans  le  Gouvernement,  i 
Le  Sénat  nomme  aux  premières  autorités  de  la 
République  : le  Gouvernement  nomme  aux  places 
militaires,  administratives,  judiciairesetpolitiques; 
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il  nomme  à toutes  celles  qui  concernent  les  arts  et 
Tins  traction  publique. 

Les  évêques  ne  sont  point  entrés  formellement 
dans  la  prév  oyance  d'e  la  Constitution  ; mais  leur 
ministère  a trop  de  rapport  avec  Tinstruction  ^ i 
avec  toutes  les  branches  de  la  police  , pour  pou- 
voir être  étranger  aux  considérations  qui  ont  fait 
attribuer  au  premier  Consul  la  nomination  des 
préfets , des  juges  et  des  instituteurs.  Je  dis  en 
conséquence,  que  ce  premier  magistrat,  chargé < 
de  maintenir  la  tranquillité  et  de  veiller  sur  les; 
mœurs , devait  compter  dans  le  nombre  de  ses 
fonctions  et  de  ses  devoirs  , le  choix  des  évêques , 
c’est-à-dire , le  choix  des  hommes  particulièrement 
consacrés  à l’enseignement  de  la  morale  , et  des 
vérités  les  plus  propres  à influer  sur  les  consciences. 

Les  évêques  avoués  par  l’Etat  et  institués  par 
le  Pape  , avaient , ' par  notre  droit  français  , la 
collation  de  toutes  les  places  ecclésiastiques  de 
leurs  diocèses.  Pourquoi  se  serait- on  écarté  de 
cette  règle  ? Il  était  seulement  nécessaire  , dans  un 
moment  où  l’esprit  de  parti  peut  égarer  le  zèle^ 
et  séduire  les  mieux  intentionnés  , de  se  réserver 
une  grande  surveillance  sur  les  choix  qui  pour- 
raient être  faits  par  les  premiers  pasteurs. 

Puisque  les  Français  catholiques  , c’est-à-dire  , 
puisque  la  très-grande  majorité  des  Français  de- 
mandait que  le'  catholicisme  fût  protégé , puisque 
le  Gouvernement  ne  pouvait  se  refuser  à ce  vœu' 
sans  continuer  et  sans  aggraver  les  troubles  qui  dé- 
chiraient l’Etat , il  fallait,  par  une  raison  de  consé- 
quence j pourvoir  à la  dotation  d’un  culte  qui 
n’aurait  pu  subsister  sans  ministres  ; et  le  droit . 
naturel  réclamait  en  faveur  de) ces  ministres  des. 
secours  convenables  pour  assurer  leur  ' subsis- 
tance. 

■ Telles  sont  les  principales  bases  de  la  coiiven  - ; 


tîôn  passée  entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège*. 

Réponse  à quelques  Objections. 

Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  dé 
Ce  que  Pon  n’a  pas  conservé  le  mariage  des  prêtres , 
et  de  ce  que  Pon  n’a  pas  profité  des  circonstances 
pour  épurer  un  culte  que  l’on  présente  comme 
trop  surchargé  de  rits  et  de  dogmes. 

Mais  quand  on  admet  ou  que  Pon  conserve  une 
religion , il  faut  la  régir  diaprés  ses  principes. 

L’ambition  que  Pon  témoigne  et  le  pouvoir  que 
Pon  voudrait  s’arroger  de  perfectionner  arbitraire- 
ment les  idées  et  les  institutions  religieuses , sont  des 
prétentions  contraires  à la  nature  même  des  chose. 

On  peut  corriger  par  des  lois  les  défectuosités 
des  lois.  On  peut , dans  les  questions  de  philoso- 
phie , abandonner  un  système  pour  embrasser  un 
autre  système  que  Ton  croit  meilleur  ; mais  on  ne 
.pourroit  entreprendre  de  perfectionner  une  religion 
sans  convenir  qu’elle  est  vicieuse , et  conséquem- 
ment sans  la" détruire  par  les  moyens  mêmes  dont 
on  userait  pour  l’établir. 

Nous  convenons  que  le  catholicisme  a plus  de 
rits  que.  n’en  ont  d’autres  cultes  chrétiens  : mais 
cela  n est  point^un  inconvénient  ; car  on  a judi- 
cieusement remarqué  que  c’èst  pour  cela  même  , 
que  les  catholiques  sont  plus  invinciblement  attachés 
À leur  religion.  • • o ® 

- ‘Quant  aux  dogmes  , l’Etat  n’a  jamais  à s’en 
mêler , pounm  qu’on  ne  veuille  pas  en  déduire  des 
conséquences  éversives  de  l’Etat  ; et  la  philoso- 
phie même  n’a  aucun  droit  de  se  formaliser  de  la 
. croyance  des  hommes  sur  des  matières  qui,  renfer- 
• mées  dans  les  rapports  impénétrables  qui  peuvent 
-exister  entre.Dieu  et  Phpmme , sont  étrangères  à 
itûute  philosophie,  humaine.  L’essentiel  est  que  la 


morâle  sort  pratiquée  : or , en  détachant  la  plu-- 
part  des  hommes  des  dogmes  qui  fondent  leur  con- 
fiance et  leur  foi , on  ne  réussirait  qu’à  les  éloigner 
de  la  morale  même. 

La  prohibition  du  mariage  , faite  aux  prêtres 
catholiques  , est  ancienne;  elle  se,  lie  à des  consL 
dérations  importantes.  Des  hommes  consacrés  à la 
Divinité  doivent  être  honorés  ; et  dans  une  reli- 
gion qui  exige  d^eux  une  certaine  pureté  corpo- 
relle 5 il  est  bon  qu’ils  s’abstiennent  de  tout  ce  qui 
pourrait  les  faire  soupçonner  d’en  manquer.  Le 
culte  catholique  demande  un  travail  soutenu  et 
une  attention  continuelle  ; on  a cru  devoir  épar- 
gner à ses  ministres  les  embarras  d’une  famille. 
Enfin  le  peuple  aime  dans  les  fèglemens  qui  tiennetit 
aux  mœurs  des  ecclésiastiques  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  de  la  sévérité  ; et  oU  l’a  bien  vu  , dans 
ces  derniers  tem.ps  , par  le  peu.  de  confiance  qu’il 
a témoigné  aux  prêtres  mariés.  On  eût  donc  cho^ 
que  toutes  les  idées  en  annonçant  sur  ce  point  le 
vœu  de  s’éloigner  de  tout  ce  qui  se  prutique  éhe'7. 
lès  autres  nations  •catholiques. 

• Personne  n’est  forcé  de  se  consacrer  au  sacer- 
doce. Ceux  qui  s’y  destinent , n’ont  qu’à  mesurer 
leur  force  sur  l’étendue  des,  sacrifices  qu’on  exige 
d’eux.  Ils  sont  libres  ; la  loi  n’a  point  à s’inquiéter 
de  leurs  engagemens,  quand  elle  les  laisse  arbitres 
souverains  de  leur  destinée. 

Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  in- 
quiétant pour  la  politique  : il  ne  pourrait  devenir 
nuisible  qu’autant  que  la  classe  des  ecclésiastiques 
^'serait  trop  nombreuse  , et  que  celle  des  citoyens 
destinés  à peupler  l’Etat  ne  le  serait  pas  assez.  C’est 
ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de 
monastères  de  chapitres  ^ de  communautés  sécu- 
lié ros_et  régulières  d’hommes  et  de  femmes , et  où 
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tout  semble  éloigner  les  hommes  de  l’état  du  ma- 
riage et  de  tous  les  travaux  utiles.  Ces  dangers  sont 
écartés  par  nos  lois  , dont  les  dispositions  ont  mis 
dans  les  mains  du  Gouvernement  les  moyens  fa- 
ciles de  concilier  l’intérêt  de  la  religion  avec  celui 
de  la  société. 

En  effets  d’une  part,  nous  n’admettons  plu? 
que  les  ministres  dont  l’existence  est  nécessaire  à 
l’exercice  du  culte  ; ce  qui  diminue  considérable- 
ment le  nombre  des  personnes  qui  se  vouaient 
anciennement  au  célibat.  D’autre  part , pour  les 
ministres  même  que  nous  conservions  , et  à qui  le 
célibat  est  ordonné  par  les  règlemens  ecclésiasti- 
ques , la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage  par 
ces  règlemens  , n’est  point  consacrée  comme  errv- 
pêchement  dirimant  dans  l’ordre  civil  ; ainsi  leur 
mariage  , s’ils  en  contractaient  un , ne  serait  point 
nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles  , et  les 
enfans  qui  en  naîtraient  seraient  légitimes  , Mais 
dans  le  for  intérieur  et  dans  l’ordre  religieux , ils. 
s'exposeraient  aux  peines  spirituelles  prononcées 
par  les  lois  canoniques.  Ils  continueraient  à jouir  de 
leurs  droits  de  famille  et  de  cité  5 mais  ils  seraient 
tenus  de  s’abstenir  de  l’exercice  du  sacerdoce. 
Conséquemment , sans  affaiblir  le  nerf  de  la  disci- 
pline de  l’église  , on  conserve  aux  individus  toute 
la  liberté  et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois 
de  l’Etat.  Mais  il  eût  été  injuste  d’aller  plus  loin  , 
et  d’exiger  pour  les  ecclésiastiques  de  France  , 
comme  tels  , une  exception  qui  les  eût  déconsi- 
dérés auprès  de  tous  les  peuples  catholiques  , et 
auprès  des  Français  même  auxquels  ils  administre- 
raient les  secours  de  la  religion. 

Il  est  des  choses  que  l’on  dit  toujours , parce 
qu’elles  ont  été  dites  une  fois.  De  là  le  mot  si  sou- 
vent répété  , que  le  catholicisme  est  la  religion 
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àes  monardiiea et  qu’il  ne  saurait  convenir  aux 
républiques. 

Ce  mot  est  fondé  sur  l’observation  laite  par 
l’auteur  de  l’Esprit  des  lois , qu’à  l’époque  de  la 
grande  scission  opérée  dans  l’église  par  les  nou- 
velles doctrines  de  Luther  et  de  Calvin,  la  religion 
catholique  se  maintint  dans  les  monarchies  abso- 
lues , tandis  que  la  religion  protestante  se  réfugia 
dans  les  Gouvernemens  libres. 

Mais  tout  cela  ne  s’accorde  point  avec  les  faits. 
La  religion  protestante  est  professée  en  Prusse, 
en  Suède  et  en  iDanemarck , lorsque  l’on  voit  que 
la  religion  catholique  est  fia  religion  dominante 
(les  cantons  démocratiques  delà  Suisse,  et  de  toutes 
les  républiques  d’Italie. 

Sans  doute  la  scission  qui  s’opéra  dans  le 
Christianisme  , influa  beaucoup  sur  les  affaires 
politiques  , mais  indirectement.  La  Hollande  et 
l’Angleterre  ne  doivent  pas  précisément  leur  ré- 
volution à tel  système  religieux  plutôt  qu’à  tel 
autre  ; mais  à l’énergie  que  les  querelles  religieuses 
rendirent  aux  hommes  , et  au  fanatisme  qu’elles 
leur  inspirèrent. 

■ Jamais  , dit  un  historien  célèbre  ( i ) , sans  le 
zèle  et  l’enthousiasme  qu’elles  firent  naître , l’An- 
gleterre ne  fût  venue  à bout  d’établir  la  nouvelle 
forme  de  son  Gouvernement. 

Ce  que  dit  cet  historien  de  l’Angleterre  s’appli- 
que à la  Hollande  , qui  n’eût  jamais  tenté  de  se 
soustraire  à la  domination  espagnole  , si  elle  n’eût 
craint  qu’on  ne  lui  laisserait  pas  la  faculté  de 
professer  sa  nouvelle  doctrine. 

Tant  qu’en  Bohème  et  en  Hongrie  les  esprits 


( I ) M.  Hume, 


ont  été  échauffés  par  les  querelles  de  religion,  ces 
deux  Etats  ont  été  libres  : cependant  ils  combat- 
taieift  pour  le  catholicisme.  Sans  ces  mêmes  que- 
relles l’Allemagne  n’aurait  peut-être  pas  conservé 
son  Gouvernement.  C’est  le  trône  qui  a protégé  le 
luthéranisme  en  Suède  ; c’est  la  liberté  qui  a pro- 
tégé le  catholicisme  ailleurs  : mais  l’exaltation  des 
âmes  , qui  accompagne  toujours  les  disputes  de 
religion  , quel  que  soit  le  fond  de  la  doctrine  que 
l’on  soutient  ou  que  l’on  combat , a contribué  à 
rendre  libres  des  peuples  qui  , sans  un  grand  in- 
térêt religieux  , n’eussent  eu . ni  la  force  ni  le 
projet  de  m devenir. 

Sur  cette  matière  le  système  de  Montesquieu  est 
donc  démenti  par  l’histoire. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système , 
c’est-à-dire , qui  ont  pensé  que  le  catholicisme  est 
la  religion  favorite  des  monarchies  absolues,  croient 
pouvoir  le  motiver  sur  les  fausses  doctrines  de  la 
prétendue  infaillibilité  du  Pape , et  du  pouvoir 
arbitraire  que  les  théologiens  ultramontains  lui 
attribuent.  Mais  il  n’est  pas  plus  raisonnable  d’argu- 
menter de  ces  doctrines  , pour  établir  que  le  des^ 
potisme  est  dans  l’esprit  de  la  religion  catholique  ^ 
qu’il  ne  le  serait  d’argumenter  des  doctrines  exa- 
gérées des  anabaptistes  Sur  la  liberté  et  sur  l’éga-^ 
lité , pour  établir  que  le  protestantisme,  en  général, 
est  l’ami  de  l’anarchie , et  qu’il  est  inconciliable 
avec  tout  Gouvernement  bien  ordonné. 

D’après  les  vrais  principes  catholiques  , le 
pouvoir  souverain  en  matière  spirituelle  réside 
dans  l’église  et  non  dans  le  Pape  , comme , d’après 
les  principes  de  notre-ordre  politique  , la  souverai- 
' neté  en  matière  temporelle  réside  dans  la  nation  et 
non  dans  un  magistrat  particulier.  Rien  n’est  arbi- 
traire dans  l’administration  ecclésiastique  ; tout 
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s’y  faire  par  conseil  : l’autorité  du  Pape  n’est 
que  celle  d’un  chef  , d’un  premier  administrateur 
qui  exécute  , et  non  celle  d’un  maître  qui  veut , et 
qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois. 

Rien  n’est  moins  propre  à favoriser  et  à natura- 
liser les  idées  de  servitude  et  de  despotisme  que  les 
maximes  d’une  religion  qui  interdit  toute  domina- 
tion à ses  ministres  , qui  nous  fait  un  devoir  de 
ne  rien  admettre  sans  examen  , qui  n’exige  des 
hommes  qu’une  obéissance  raisonnable  , et  qui  ne 
veut  les  régir  que  dans  l’ordre  du  mérite  et  de  la 
liberté. 

On  ne  peut  voir  dans  l’autorité  réglée  que  les 
pasteurs  de  l’Eglise  catholique  exercent  séparément 
ou  en  corps,  qu’un  moyen  non  d’asservirles  esprits, 
mais  d’empêcher  qu’ils  ne  s’égarent  sur  des  points 
abstraits  et  contentieux  de  doctrine,  et  de  prévenir 
ou  de  terminer  des  dissentions  orageuses  , et  des 
disputes  qui  n’auraient  pas  de  terme. 

Les  Gouvernemens  ont  un  si  grand  besoin  de 
savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses, 
que  , dans  les  communions  qui  reconnaissent  dans 
chaque  individu  le  droit  d’expliquer. les  Ecritures, 
on  se  lie  en  corps  par  des  professions  publiques  qui 
ne  varient  point , ou  qui  ne  peuvent  varier  sans 
l’observation  de  certaines  formes  capables  de  ras- 
surer les  Gouvernemens  contre  toute  innovation 
nuisible  à la  société. 

Enfin , un  des  grands  reproches  que  l’on  fait  au 
catholicisme  , consiste  adiré  qu’il  maudit  tous  ceux 
qui  sont  hors  de  son  sein  , et  qu’il  devient  par-là 
intolérant  et  insociable. 

Nous  n’avons  point  à parler  en  théologiens  du 
principe  des  catholiques  sur  le  sort  de  ceux  qui 
sent  hors  de  leur  église.  Montesquieu  n’a  vu  dans 
ce  principe  qu’un  motif  de  plus  d’être  attaché  à la 


religion  qui  l’établit  et  qui  l’enseigne.  Car,  dit-il, 
quand  une  religion  nous  donne  Vidée  d'un  choix  fait 
par  la  Divinité , et  d'une  distinction  de  ceux  qui  la 
professent  d'avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas  , cela 
nous  attache  beaucoup  à cette  religion. 

Nous  ajouterons , avec  le  même  auteur  , que  , 
pour  juger  si  un  dogme  est  utile  ou  perni- 
cieux dans  l’ordre  civil  , il  faut  moins  exami- 
ner ce  dogme  en  lui-même  que  dans  les  consé- 
quences que  l’on  est  autorisé  à en  déduire , et 
qui  déterminent  l’usage  et  l’abus  que  l’on  en  fait. 

« Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints 
» peuvent  avoir  de  très-mauvaises  conséquences , 

» lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la 
» société  5 et  au  contraire , les  dogmes  les  plus  . 
» faux  en  peuvent  avoir  d’admirables  , lorsqu’on 
» sait  qu’ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

» La  religion  de  Confucius  nie  l’immortalité  de 
» l’ame , et  la  secte  de  Zénon  ne  la  croyait  pas. 

» Qui  le  dirait  ? ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurs 
» mauvais  principes , des  conséquences  non  pas 
» justes , mais  admirables  pour  la  société.  La 
» religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l’immbrta- 
» lité  de  l’ame  ; mais  de  ce  dogme  si  saint , 

» ils  ont  tiré  des  conséquences  affreuses. 

» Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous 
» les  temps  l’opinion  de  l’immortalité  de  l’aine, 

» mal  prise*,  a engagé  les  femmes  , les  escla- 
» ves , les  sujets  , les  amis  , à se  tuer  pour  aller 
» servir  dans  l’autre  monde  l’objet  de  leur 
» respect  qu  de  leur  amour. 

» Ce  n’est  point  assez  pour  une  religion 
» d’établir  un  dogme , il  faut  encore  qu’elle  , 
» le  dirige.  » 

C’est  ce  qu’a  fait  la  religion  catholique  pour 
tous  les  dogmes  qu’elle  enseigne  , en  ne  séparant 
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pas  ces  dogmes  de  la  morale  pure  et  sage  qui  doit 
en  régler  Pinfluence  et  l’application.  . * 

Ainsi  des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  et  pour- 
ront abuser  encore  du  dogme  catholique  sur  l’unité 
de  l’église,  pour  maudire  leurs  semblables , et 
pour  se  montrer  durs  et  intolérans  : mais  ces  prêtres 
sont  alors  coupables  aux  yeux  de  la  religion  même  j 
et  la  philosophie , qui  a su  les  empêcher  d’être 
dangereux  ^ a bien  mérité  de  la  religion , de  l’hu- 
manité et  de  la  patrie. 

Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient 
prêcher  l’intolérance , sans  offenser  la  raison,  sans 
violer  les  principes  de  la  charité  universelle , sans 
être  rebelles  aux  lois  de  la  République , et  sans 
mettre  leur  doctrine  en  opposition  avec  la  con- 
duite de  la  Providence  ; car  si  la  Providence  eût 
raisonné  comme  les  fanatiques  , elle  eût , après 
avoir  choisi  son  peuple,  exterminé  tous  les  autres. 
Elle  souffre  pourtant  que  la  terre  se  peuple  de 
iiations  qui  ne  professent  pas  toutes  le  même  culte , 
et  dont  quelques-unes  sont  même  encore  plongées 
dans  les  ténèbres  de  l’idolâtrie.  Ceux-là  seraient-ils 
sages , qui  annonceraient  la  prétention  de  vouloir 
être  plus  sages  que  la  Providence  même  ? 

La  doctrine  catholique  , bien  entendue  , n’offre 
donc  rien  qui  puisse  alarmer  une  saine  philosophie  5 
et  il  faut  convenir  qu’à  l’époque  où  la  révolution 

éclaté  , le  clergé  , plus  instruit , était  aussi  de- 
venu plus  tolérant.  Cesserait-il  de  ï’être , après 
tant  d’événemeiis  qui  l’ont  forcé  à réclamer  pour 
lui-même  les  égards , les  ménagemens  , la  tolé- 
rance qu’on  lui  demandait  autrefois  pour  les  autres  ? 

Aucun  motif  raisonnable  ne  s’opposait  donc  à 
l’organisation  d’un  culte  qui  a été  long-temps  celui 
de  l’Etat , qui  est  encore  celui  de  la  très-grande 
majorité  du  peuple  Français , et  pour  lequel  tant 
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de  motifô  politiques  sollicitaient  cette  protectîoif 
de  surveillance , sans  laquelle  il  eût  été  impossible* 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  religieux , et  d’as- 
surer le  maintien  d’une  bonne  police  dans  la  Ré** 
publique. 

Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par 
le  plus  cruel  de  tous  les  schismes  } 

On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnais- 
sant la  primatie  spirituelle  du  pontife  de  Rome  , 
et  en  consentant  qu’il  ne  fût  rien  changé  dans 
les  rapports  que  le  dernier  état  de  la  discipline 
ecclésiastique  a établis-  entre  ce  pontife  et  les  au- 
tres pasteurs. 

Mais  il  fallait  des  moyens  d’exécutioui 

Comment  accorder  les  différons  titulaires  qui 
étaient  à là  tête  du  même  diocèse , de  la  même 
paroisse,  et  dont  chacun  croyait  être  seul  le  pas-’ 
tëur  légitime  de  cette  paroisse  ou  de  ce  diocese'? 

Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n’étaient- 
pas  purement  théologiques  ; elles  touchaient  à des- 
choses  qui  intéressent  les  droits  respectifs  dû  sà-^ 
cerdoce  et  de  l’empire  5 elles  étaient  nées  des  lois 
que  la  puissance  civile  avait  promulguées  sur  les 
matières  ecclésiastiques.  Il  n’était  pas  possible 
déterminer  parles  voies  ordinaires,  des  dissen-*\ 
lions  qui , relatives  à des  objets  mêlés  avec  l’in-^' 
térêt  d’état , et  avec  les  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté nationale,  n’étaient  pas  susceptibles 
d’être  décidées  par  un  jugement  doctrinal , et  qui 
ne  pouvaient  conséquemment  avoir  que  le  triste 
résultat  d’inquiéter  la  conscience  du  citoyen , ou 
de  fàire  suspecter  sa  fidélité. 

Une  grande  mesure  devenait  nécessaires  II  fàl-‘ 
sait  arriver  jusqu’à  la  racine  du  mal,  et  obtenir 
simultanément  les  démissions  de  tous  les  titulaires^ 
quels  qu’ils  fussent.  Ce  prodige  préparé-  par  la 
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confiance  que  la  sagesse  du  Gouvernement  avait 
su  inspirer  ^ et  par  l’ascendant  que  l’état  de  ses 
succès  en  tout  genre  lui  assurait  sur  les  esprits  et 
sur  les  cœurs  , s’est  opéré  , avec  l’étonnement  et 
l’admiration  de  l’Europe  , à la  voix  consolante  de 
la  religion  et  au  doux  nom  de  la  patrie. 

Par-là  J tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devena 
possible;  et  les  sacrifices  que  la  force  n’avait 
jamais  pu  arracher,  nous  ont  été  généreusement 
offerts  par  le  patriotisme , par  la  conscience  et 
par  la  liberté. 

Que  donne  l’Etat  en  échange  de  tous  ces  sa- 
crifices ? il  donne  à ceux  qui  seront  honorés  de 
son  choix , le  droit  de  faire  du  bien  aux  hommes, 
en  exerçant  les  augustes  fonctions  de  leur  minis- 
tère ; et  si  les  raisons  supérieures  qui  ont  engagé 
le  Gouvernement  à diminuer  le  nombre  dea 
offices  ecclésiastiques , ne  lui  permettent  pas  d’em- 
ployer les  talens  et  les  vertus  de  tous  les  pas- 
teurs démissionnaires , il  n’oubliera  jamais  avec 
quel  dévouement  ils  ont  tous  contribué  au  réta- 
blissement de  la  paix  religieuse. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  , dès  les 
premières  années  de  la  révolution , le  clergé  ca- 
tholique fut  dépouillé  des  grands  biens  qu’il  pos- 
sédait. Le  temporel  des  états  étant  entièrement 
étranger  au  ministère  du  pontife  de  Rome  , comme 
à celui  des  autres  pontifes , l’intervention  du  Pape 
n’était  certainement  pas  requise  pour  consolider  et 
affermir  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques. Les  ministres  d’une  religion  qui  n’est 
que  l’éducation  de  l’homme  pour  une  autre  vie , 
n’ont  point  à s’immiscer  dans  les  affaires  de  celle- 
ci.  Mais  il  a été  utile  que  la  voix  du  chef  de 
l’église , qui  n’a  point  à promulguer  des  lois 
d^ns  la  société  , pût  retentir  doucement  dans  les . 


consciences  J et  y appaiser  des  craintes  ou  des  inquié- 
tudes que  la  loi  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  de  cal- 
mer. C’est  ce  qui  explique  la  clause  par  laquelle  le 
Pape  , dans  la  convention  avec  le  Gouvernement . 
reconnoîtles  acquéreurs  des  biens  du  clergé  commé 
propriétaires  incommutables  de  ces  biens.  ï 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’entrer  danè 
de  plus  longs  détails  , sur  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion catholique.  Je  ne  dois  pourtant  pas  omettre  la 
disposition  par  laquelle  on  déclare  que  cette  reli- 
gion est  celle  des  trois  Consuls , et  de  la  très-grande 
majorité  delà  nation.  Mais  je  dirai  en  même-temps 
qu’en  cela  on  s’est  réduit  à énoncer  deux  faits  qui 
sont  incontestables , sans  entendre , par  cette 
énonciation , attribuer  au  catholicisme  aucun  des 
caractères  politiques  qui  seraient  inconciliables 
avec  notre  nouveau  système  de  législation.  Le 
catholicisme  est  en  France  ^ dans  le  moment 
actuel,  la  religion  des  membres  du  Gouverne- 
ment , et  non  celle  du  Gouvernement  même.  Il 
est  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  français  , 
et  non  celle  de  l’Etat.  Ce  sont  là  des  choses  qu’il 
n’est  pas  permis  de  confondre , et  qui  n’ont  jamais 
été  confondues. 

Cultes  Protestans. 

Comme  la  liberté  de  conscience  est  le  vœu  de 
toutes  nos  lois,  le  Gouvernement,  en  s’occupant  de 
l’organisation  du  culte  catholique,  s’est  pareille- 
ment occupé  de  celle  du  culte  protestant.  Une 
portion  du  peuple  français  professe  ce  culte  , 
dont  l’exercice  public  a été  autorisé  en  France  jus- 
qu’à la  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

Al’époque  de  cette  révocation , le  protestantisme 
fut  proscrit,  et  on  déploya  tous  les  moyens  de  per- 
sécution contre  les  protestans.  D’abord  on  les  chassa 
du  territoire  français.  Mais  comme  l’on  s’apperçut 
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ensuite  que  rémigration  étoittrop  considérable,  et 
qu’elle  affablissait  l’Etat , on  défendit  aux  protes- 
tans  de  sortir  de  France,  sous  peine  des  galères.  En 
les  forçant  à demeurer  au  milieu  de  nous , on  les 
déclara  incapables  d’occuper  aucune  place  et 
d’exercer  aucun  emploi  5 le  mariage  même  leur 
fut  interdit  ; ainsi  une  partie  nombreuse  de  la  na^ 
tSon  se  trouva  condamnée  à ne  plus  servir  Dieu 
ni  la  patrie.  Est-il  sage  de  précipiter  par  de  telles 
mesures  des  multitudes  d’hommes  dans  le  désespoir 
de  l’athéisme  religieux,  et  dans  les  dangers  d’une, 
sorte  d’athéisme  politique  qui  menaçait  l’Etat 
Ëspérait-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes 
que  l’on  rendait  impies  par  nécessité , que  l’on 
asservissait  par  la  vdolence , et  que  Ton  déclarait 
tbut-à-la-fois  étrangers  aux  avantages  de  la  cité  et 
aux  droits  mêmes  de  la  nature?  N’était-il  pas  évi- 
dent que  ces  hommes,  justement  aigris , seraient  de 
p'uissans  auxiliaires  toutes  les  fo’«s  qu’il  faudrait 
murmurer  et  se  plaindre  ? ne  les  forçait-on  pas  à 
se  montrer  favorables  à toutes  les  doctrines  , à 
toutes  les  idées  , à toutes  les  nouveautés  qui  pou- 
vaient les  venger  du  passé, et  leur  donner  quelque 
espérance  pour  l’avenir?  Je  m’étonne  que  nos 
écrivains  , en  parlant  de  la  révocation  dè  l’édit  de 
Nantes  , n’aient  présenté  cet  événement  que  dans 
ses  rapports  avec  le  préjudice  qu’il  porte  à'  notre 
commerce  , sans  s’occuper  des  suites  morales  que 
le  même  événement  a eues  pour  la  société,  etdont 
les  résultats  sont  incalculables. 

Dans  la  révolution  , l’esprit  de  liberté  a ramené 
l’esprit  de  justice;  et  les  protestans  , rendus  à leur 
patrie  et  à leur  culte  , sont  redevenus  ce  qu’ils 
avaient  été,  ce  qu’ils  n’auraient  jamais  dû  cesser 
d’être  , nos  concitoyens  et  nos  frères»  La  protec- 
tion de  l’Etat  leur  est  garantie  à tous  ég^ds  comme 
aux  catholiquest 


Dans  le  protestantisme  , il  y a diverses  com- 
mnnions.  On  a suivi  les  nuances  qui  les  dis^ 
tinguent. 

L’essentiel  pour  l’ordre  public  et  pour  les  inoecrs 
n’est  pas  que  tous  les  hommes  aient  la  même 
religion  , niais  que.  chaque  homme  soit  attaché  à 
la  sienne  ; car  lorsqu’on  est  assure  que  les  di- 
verses religions  dont  on  autorise  l’exercice , 
contiennent  des  préceptes  utiles  à la  société  . il 
est  bon  que  chacune  de  ces  religions  soit  observme 
avec  zèle. 

La  liberté  de  conscience  n’est  pas  seulement 
un  droit*  naturel;  elle  est  encore  un  bien  politique. 
On  a remarqué , que  là  où  il  existe  diverses  re- 
ligions également' autorisées chacun  dans-  son 
culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes,  et  craint 
de  faire  des  actions  qui  déshonoreraient  son  église, 
et’  l’exposeraient  au  mépris  ou  aux  censures  du 
public.  On  a remarqué  de  plus  , que  ceux  qui 
vivent  dans  des  religions  rivales  ou  tolérées , sont 
ordinairement  plus  jaloux  de  se  rendre  utiles  à 
leur  patrie,  que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme 
et  les  honneurs  d’une  religion  dominante.  Enrin 
veut-on  bien  se  convaincre  de  ce  que  je  d^s 
sur  les  avantages  d’avoir  plusieurs  religions-  dans 
un  Etat  ? que  l’on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
dans  un  pays  où  il  y a déjà  une  religion  domi- 
nante , et  où  il  s’en  établit  une  autre  à côté: 
presque  toujours  l’établissement  de  cette  religion 
nouvelle  est  le  plus  sur  moyen  de  corriger  les  abus 
de  Pancienne. 

En  s’occupant  de  l’organisation  des  divers 
cultes  , le  Gouvernement  n’a  point  perdu  de  vue 
la  religion  juive.  Elle  doit  participer , comme  les 
autres  , à la  liberté  décrétée  par  nos  lois.  Mais 
les  Juifs*  forment  bien  moins  une  religion  qu’un 
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peuple  -,  ils  existent  chex  toutes  les  nations  sans: 
se  confondre  avec  elles,  ^.e  Gouvernement  a cru 
devoir  respecter  Feternué  de  ce  peuple  , qui  est 
parvenu  jusqu^à  nous  à travers  les  révolutions  et 
les  débris  des  siècles  , et  qui  , pour  tout  ce  qui 
concerne  son  sacerdoce  et  son  culte , regarde 
comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges,  de  n’avoir 
d’autres  règlemens  que  ceux  sous  lesquels  il  a 
toujours  vécu  , parce  qu’il  regarde  comme  un  de 
ses  plus  grands  privilèges  de  n’avoir  que  Dieu 
même  pour  législateur. 

Motifs  du  Projet  de  loi  proposé. 

Après  avoir  développé  les  principes  qui  ont 
été  la  base  des  opérations  du  Gouvernement , je 
dois  m’expliquer  sur  la  forme  qui  a été  donnée 
à ces  opérations. 

Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou 
un  ministère  chargé  de  l’enseignement  du  dogme  , 
de  l’exercice  du  culte , et  du  maintien  de  la  disci- 
pline. Les  choses  religieuses  ont  une  trop  grande 
influence  sur  l’ordre  public , pour  que  l’Etat  de- 
meure indifférent  sur  leur  administration. 

D’autre  part , la  religion  en  soi , qui  a son  asile 
dans  la  conscience,  n’est  pas  du  domaine  direct 
de  la  loi:  c’est  une  affaire  de  croyance  , et-  non  de 
volonté.  Quand  une  religion  est  admise,  on  admet 
par  raison  de  conséquence  , les  principes  et  les  rè- 
gles d’après  lesquels  elle  se  gouverne. 

Que  doit  - donc  faire  le  magistrat  politique  en 
matière  religieuse  ?'connoître  et  fixer  les  condi-  ' 
tions  et  les  règles  sous  lesquelles  l’Etat  peut  au- 
toriser , saus  danger  pour  lui  , l’exercice  public 
d’un  culte. 

C’est  ce  qu’a  fait  le  Gouvernement  français  re- 
lativement au  culte  catholique.  Il  a traité  avec  le 
Pape , non  comme  souverain  étranger  ^ mais  comme 
chef  de  l’église  universelle,  dont  les  catholiques 
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de  France  font  partie.  Il  a fixé  avec  ce  chef 
le  régime  sous  lequel  les  catholiques  continue- 
ront à professer  leur  culte  en  France.  Tel  est 
Tobjet  de  la  convention  passée  entre  le  Gouver- 
nement et  Pie  Vil  5 et  des  articles  organiques 
de  cette  convention. 

Les  protestans  français  n’ont  point  de  chef , 
mais  ils  ont  des  ministres  et  des  pasteurs  ; ils 
ont  une  discipline  qui  n’est  pas  la  même  dans 
les  diverses  confessions.  On  a demandé  les  ins- 
tructions convenables  5 et  d’après  ces  instruc- 
tions , les  articles  organiques  des  diverses  con- 
fessions protestantes  ont  été  réglés. 

Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être  ma- 
tière à projet  de  loi  ; car  s’il  appartient  aux 
lois  d’admettre  ou  de  rejeter  les  divers  cultes  , 
les  divers  cultes  ont  par  eux  - mêmes  une  exis- 
tence qu’ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  , et  dont 
l’origine  n’est  pas  réputée  prendre  sa  source 
dans  des  volontés  humaines. 

En  second  lieu  ^ la  loi  est  définie  par  la  Cons- 
titution , un  acte  de  la  volonté  générale.  Or  ce  carac- 
tère ne  saurait  convenir  à des  institutions  qui 
sont  nécessairement  particulières  à ceux  qui  les 
adoptent  par  conviction  et  par  conscience.  La 
liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi  ; mais 
la  nature  , l’enseignement  et  la  discipline  de  clia- 
que  culte  sont  des  faits  qui  ne  s’établissent  pas 
par  la  loi , et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le  re- 
tranchement impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

La  convention  avec  le  Pape , et  les  articles  orga- 
niques de  cette  convention , participent  à la  na- 
ture des  traités  diplomatiques , c’est-à-dire  , à la 
nature  d’un  véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons 
de  la  convention  avec  le  Pape  ^ s’applique  aux  ar- 
ticles organiques  des  cultes  protestans.  On  ne  peut 
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voir  en  tout  cela  l’expression  de  la  volonté  souve- 
raine et  nationale  ; on  n’y  voit , au  contraire  , que 
l’expression  et  la  déclaration  particulière  de  ce  que 
croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  difféiens  cultes. 

Telles  sont  les  considérations  majeures  qui  ont 
déterminé  la  forme  dans  laquelle  le  Gouvernement 
vous  présente,  citoyens  Législateurs  , les  divers 
actes  relatifs  à l’exercice  des  différens  cultes  dont 
la  liberté  est  solennellement  garantie  par  nos  lois  5 
et  ces  memes  considérations  déterminent  l’espèce 
de  sanction  que  ces  actes  comportent. 

C’est  à vous  , citoyens  Législateurs  , qu’il  appar- 
tient de  consacrer  l’important  résultat  qui  va  de- 
venir l’objet  d’un  de  vos  décrets  les  plus  solennels. 

Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre 
de  celles  qui  ont  l’influence  la  plus  sensible  et  la 
plus  continue  sur  l’existence  morale  d’un  peuple. 
Ce  seroit  trahir  la  confiance  nationale  que  de  né- 
gliger ces  institutions.  Toute  la  France  réclame  à 
grands  cris  l’exécution  sérieuse  des  lois  concernant 
la  liberté  des  cultes. 

Par  les  articles  organiques  des  cultes , on  apaise 
tous  les  troubles  , on  termine  toutes  les  incerti- 
tudes , on  console  le  malheur  , on  comprime  la 
malveillance  , on  rallie  tous  les  cœurs  , on  sub- 
jugue les  consciences  même  , en  réconciliant  , 
pour  ainsi  dire  , la  révolution  avec  le  ciel. 

La  patrie  n’est  point  un  être  abstrait.  Dans  un 
état  aussi  étendu  que  la  France  , dans  un  état  où 
il  existe  tant  de  peuples  divers  sous  des  climats 
différens  , la  patrie  ne  seroit  pas  plus  sensible  pour 
chaque  individu  que  ne  peut  l’être  le  monde  ; si 
on  ne  nous  attachoit  à elle  par  des  objets  capables 
de  la  rendre  présente  à notre  esprit , à notre  ima- 
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ginatîon  , à nos  sens  , à nos  affections.  La  patrie 
n’est  quelque  chose  de  réel  , qu’autant  quelle  sé 
compose  de  toute  les  institutions  qui  peuvent  noua 
la  rendre  chère.  Il  faut  que  les  citoyens  l’aiment  ; 
mais  pour  cela , il  faut  qu’ils  puissent  croire  en 
être  aimés.  Si  la  patrie  protège  la  propriété  , le 
citoyen  lui  sera  attaché  comme  à sa  propriété 
même. 

On  sera  forcé  de  convenir  que  , par  la  nature 
des  choses  , les  institutions  religieuses  sont  celles 
qui  unissent , qui  rapprochent  davantage  les  hom- 
mes , celles  qui  nous  sont  le  plus  habituellement 
présentées  dans  toutes  les  situations  de  la  vie , celles 
qui  parlent  le  plus  au  cœur  , celles  qui  nous  con- 
solent le  plus  efficacement  de  toutes  les  inégalités 
de  la  fortune  , et  qui  seules  peuvent  nous  rendre 
supportables  les  dangers  et  les  injustices  insépa- 
rables de  l’état  de  société  ; enfin  , celles  qui , en 
offrant  des  douceurs  aux  malheureux,  et  encaissant 
une  issue  au  repentir  du  criminel  , méritent  le 
mieux  d’être  regardées  comme  les  compagnes  se- 
courables  de  notre  faiblesse. 

Quel  intérêt  n’a  donc  pas  la  patrie  à protéger 
la  religion  , puisque  c’est  sur-tout  par  la  religion 
que  tant  d’hommes  destinés  à porter  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur  , peuvent  s’attacher  k la 
patrie  ! 

Citoyens  Législateurs  , tous  les  vrais  amis  de 
la  liberté  vous  béniront  de  vous  être  élevés  aux 
grandes  maximes  que  l’expérience  des  siècles  a 
consacrées  , et  qui  ont  constamment  assuré  le 
bonheur  des  nations  et  la  véritable  force  des^ 
empires. 
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E N T-R  E 

LE  GOUVERNEMENT  FRANÇMS 
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SA  SAINTETÉ  PIE  VIL 

Echangée  le  25  Fructidor  an  g Q iD  Septembre  i8oi  ), 


P RI  MUS  CoysuL  gailicæ 
BeipuhlicçB  , ac  Sajictitas  sua 
summus  Pontifex  Plus  VII  , in 
I suos  respective  pîenipotsntijrios 
1 hominarunt  , 

1 Primus  Consul , civem  Jose- 
' phum  BONAPAE.TE  , ccTisiîia- 
1 rium  statûs  ; Cretet,  coti- 
' siliarium  pariter  status  , ac 
Bernier  , doctorem  in  S.  theo~ 
' hgîâ  , parochum  S,  Laudi  An- 
degayensis  j plenis  facuîtatihus 
' munit  os  ; 

Sanctitas  sua  , eminentis^ 
simum  dominxm  Hercnlem  CoN- 
SALVI  , S.  R.  £.  cardina- 
Um  - diaconum  S,  Agathœ  ad 


L E PREAriER  Consul  de  la 
RépulDlique  française  , et  sa  Sain- 
teté le  souverain  Pontife  P/e  Vllj 
ont  nommé  pour  leurs  plénipo-’ 
tentiaires  respectifs , 

Le  premier  Consul  ^ les  ci- 
toyens Joseph  Boxa  PARTE  ^ 
conseiller  d’état  ; C rete  T ^ 
conseiller  d’état  et  BcRyiER , 
docteur  en  théologie , curé  da 
Saint  - Laud  d’Angers  , munis 
de  pleins  pouvoirs  j 

Sa  Sainteté  , son  éminence 
monseigneur  Hercule  Coy- 
SALFI,  cardinal  de  la  sainte 
Eglise  romaine.,  diacre  deSainte'* 


( 

Suburram^  smm  à secretîs  sta- 
tus ; Josephum  SpiNA  , archie- 
■piscopum  Corinthî , S.  S.  prœ- 
latum  domesticum  ac  pontificio 
solio  assistentem  ; et  patrem 
Caselli  , theologum  consul- 
torem  S.  S.  , pariter  munitos 
facuhatihus  in  bonâ  et  débita 
forma  ; - ' 

Qui  , post  sibi  mutub  tradîta 
respectivæ  plenipotentiœ  instru- 
menta , de  iis  quæ  sequuntur  con- 
venerunt  : n 

CONVENTIO 

Inter  Gubernium  gallicaniim 
et  summura  Pontificem 
Pium  septinium. 

Gubernium  Eeipuhlicœ  recog- 
noscit  religiqmm  caiboUearn  , 
apostolicam  , românam  , eam  esse 
religionem  quant  longe  maxima 
pMfs  civium  galticqace  ReipuhU- 
CCB  profiteXur. 

Summus  Pontifex  pari  modo 
recogiioscit  eamdem  religionem  , 
maximani  utilitatem  maximum- 
que  deciLS  percépiese  , et  Jioc 
qucrque  tenipore  prœstolari  ex 
catholico  cultu  in.  Galliâ  cotisti- 
tuto  , necnon  ex  pe-culiqri  ejus 
professione  , quam  faciunt  Reipu- 
Llicœ  Consules. 


* ) 

Agathe  ad  Suhurram  , son  secré- 
taire d’état  ; Joseph  Spinj  , 
archevêque  de  Corinthe,  prélat 
domestique  de  sa  Sainteté  , assis- 
tant du  trône  pontifical  ; et  le 
père  Caselli^  théologien 
consultant  de  sa  Sainteté  , pa- 
reillement munis  de  pleins  pou- 
' voirs  en  bonne  et  due  forme  ; 

Lesquels , après  l’échange  des 
pleins  pouvoirs  respectifs , ont 
arrêté  la  convention  suivante  : 

1 -,  A 

...  y 

CONVENTION 

Entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  sa  Sainteté  Pie  Vil. 

Le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique reconnaît  que  la  reli- 
gion catholique  , apostolique  et 
romaine  , est  k religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens 
français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  égale- 
ment que  cette  même  religion  a 
retiré  et  attend  encore  en  ce  mo- 
ment , le  plus  grand  bien  et  le  plus 
grand  éclat  de  l’établissement 
du  culte  catholique  en  France  , 
et  de  la  profession  particulière 
qu’en  font  les  Consuls  de  la 
République, 


i 
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H,tc  cum  Ita  sint  atqae  utrin- 
que  recogjiita  , ad  religionis 
honuTTL  intcmæque  tranquillitatis 
conservationem  , ea  qmx  scquuntur 
inter  ipsos  conventa  suiit  :■  • 

Art.  /.«■»  Reîigio  cathoîica  , 
apostolica  , romana  , libéré  in 
Gallià  exercehitur.  Cultus  pu- 
blicus  erit  , habita  tamen- ratione 
erdinationum  qujad  politiam  , 
quas  Gubernium  pro  publicd  tran- 
quillitate  necessariâs  êxistimabit, 

II.  Ab  apostolica  sede  , coî~ 
lotis  cum  gallico  Gubernio  con- 
siliis  , novis  finibus  Galharum 
diæceses  circumscribentur. 

III.  Summus  Pontifex  tita- 
laribus  gallicarum  ecclesiarum 
episcopis  significabit  se  ah  iis  , 
pro  hono  pacis  et  unitatis  , om- 
nia  sacrificia  firmâ  fiduciâ  expcc- 
tare  , eo  non  excepta  quo  ipsos 
suas  épiscopales  sedes  resignent. 

Hqc  hortatione  præinissd  , si 
huic  sacrificio  , quod  Ecclesiæ 
honum  exigit  , renuere  ipsi  vellent 
( Jîeri  id  autem  passe  summus 
Pontifex  suo  non  reputat  animo  ) , 
gubemationihus  gallicarum  eccle- 
siarum novæ  circumscriptionis  de 


) 

En  conséquence  , d après  cette 
reconnoissance  mutuelle  , tant 
pour  le  bien  de  la  Religion  que 
pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité intérieure  , ils  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.**"  La  religion  catho- 
lique , apostolique  et  romaine  , 
sera  librement  exercée  enFrance. 
Son  culte  sera  public  , en  se  con- 
formant aux  règiemens  de  po- 
lice que  le  Gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique, 

II.  Il  sera  fait  par  le  Saint- 
Siège  , de  concert  avec  le  Gou- 
vernement , une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses  fran- 
çais. 

III.  Sa  Sainteté  déclarera  aux 
titulaires  des  évêchés 'français  , 
qu’elle  attend  d’eux  , avec  une 
^ferme  confiance  , pour  le  bien 

de  la  paix  et  de  l’unité  , toute 
espèce  de  sacrifices  , même  ce- 
lui de  leurs  sièges. 

D’après  cette  exhortation  , 
s’ils  se  refusaient  à ce  sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l’E- 
glise ( refus  néanmoins  auquel 
sa  Sainteté  ne  s’attend  pas  ) , il 
sera  pourvu  , par  de  nouveaux 
titulaires  , au  gouvernement  des 


C'4:): 

novis  titularibus  providebitur , eu  évêchés  de  la  circonscription 
d sequitur  modo,  nouvelle,  de  la  manière  sui- 

vante. 


(^Ul 


VIL  Consul  primas  gaîlicanæ 
Reipublicœ  , intra  très  menses 
qui  promu! gationem  constitutionis 
apostolicœ  , conséquentur  , archie- 
piscopos  et  episcopos  novæ  cir- 
cumscriptionis  diœcesibus  prœji- 
ciendos  nominabit.  Summus  Pon- 
tifex  institutionem  canonicarri 
dabit  juxta  formas  , relaté  ad 
Gallias  , ante  regiminis  commu- 
tationem  statutas. 


IV.  Le  premier  Consul  de  la 
République  nommera  , dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  bulle  de  sa  Sainteté  , 
aux  archevêchés  et  évêchés  de 
la  circonscription  nouvelle.  Sa 
Sainteté  conférera  l’institution 
canonique  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à la  France, 
avant  le  changement  de  gouver- 
nement. 


V.  Item  , Consul  primas  ad 
épiscopales  sedes  quæ  in  posterum 
vacaverint  , novos  antistites  no- 
minabit , iisqüe  , ut  in  articula 
præcedenti  constitutum  est  , apos- 
tolica  Sedes  çanonicam  dabit  ins- 
titutionem. 


V.  Les  nominations  aux  évê- 
chés qui  vaqueront  dans  la  sui- 
te , seront  également  faites  par 
le  premier  Consul  ; et  l’institution 
canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège , en  conformité  de 
l’article  précédent. 


• VI,  Episcopi , antequàm  mu- 
nus  suum  gerendum  suscipiant  , 
coram  prima  Consuls  , juramen- 
tum  fidelitatis  emittent  quod  erat 
in  more  ante  regiminis  commu- 
tationem  , sequentibus  verbls  ex- 
pressum  : 


VI.  Les  évêques  , avant  d’en- 
trer en  fonctions  , prêteront 
directement , entre  les  mains  du 
premier  Consul  , le  serment  de 
fidélité  qui  étoit  en  usage  avant 
le  changement  de  gouverne- 
ment , exprimé  dans  les  termes 
suivans  : 


<<  Ego  juro  et  promitto  , ad  n Je  jure  et  promets  à Dieu, 
V sancta  Dei  evangelia  , obe-  » sur  les  saints  évangiles  , de 
dientiam  et  fdelitatem  Guber-  v garder  obéissance  et  fidélité 


»>  nio  per  Ccnstitutionem  galli- 
j>  cance  Reipuhlicæ  statuto.  Item^ 
promitto  me  nullam  communi- 
ât cationem  habiturum  , nülU 
tt  consilio  interfuturum  , nullam- 
que  suspectam  unionem  neque 
» intrà  neque  extra  conservatu- 
>>  rum  , quæ  tranquillitati  puhlicœ 
>»  noceat  ; et  si  , tam  in  diæcesi 
» meâ  quàm  alibi  , noverim  ali- 
>>  .quid  in  Status  damnum  trac- 
>t  tari  , Gubernio  manifestabo.  » 


VIL  Ecclesiastici  secundi  or~ 
dinis  idem  juramentum  emittent 
coram  auctoritatibus  civilibus  à 
gaîlicano  Gubernio  designatis, 

■ VIIL  Prst  divina  officia  , in 
omnibus  cathoîicis  Galliœ  tempîis , 
sic  orabitur  : 

Domine  , sàlvam  fac  Rempu- 
• blicam  ; 

Domine  , salvos  fac  Consules. 

IX.  Epîscopi  , îH  sua  quisque 
diæcesi  , novas  paræcias  circum- 
scribent  ; quæ  circumscriptio  suum 
non  sortietur  effiectum  , nisi  post- 
quàm  Gubernii  consensus  accesserit. 


» au  Gouvernement  établi  par 
» la  Constitution  de  la  Répu- 
blique  française.  Je  promets 
» aussi  de  n’avoir  aucune  intel- 
»>  ligence , de  n’assister  à aucun 
))  conseil , de  n’entretenir  aucune 
J»  ligue  , soit  au-dedans  , soit 
)>  au-dehors  , qui  soit  contraire 
à la  tranquillité  publique  ; 
>>  et  si  , dans  mon  diocèse  ou 
}»  ailleurs  , j’apprends  qu’il  se 
» trame  quelque  chose  au  pré- 
judice  de  l’Etat , je  le  ferai 
3i  savoir  au  Gouvernement. 

VII.  Les  ecclésiastiques  du 
second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  au- 
torités civiles  , désignées  par  le 
Gouvernement. 

VIII.  La  formule  de  prière 
suivante  sera  récitée  à la  fin  de 
l’office  divin  , dans  toutes  les 
églises  catholiques  de  France  : 

Domine  , saîvam  fac  Rempubli- 
cam  ; 

Domine  , salvos  fac  Consulesi 

IX.  Les  évêques  feront  une 
nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leurs  diocèses  , qui 
n’aura  d’effet  que  d’après  le 
consentement  du  Gouverfte- 
ment. 


X.  lidem  episcopi  ad  paræcias 
nominabunt  ; nec  personas  seli- 
gent , nisi  Cubemio  acceptas. 
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X.  Les  évêques  nommeront 
aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  Gouvernement. 


XL  Poterunt  îidem  episcopi  XI.  Les  évêques  pourront 
haberè  unum  capitulum  in  cathe^  avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 
ârali  eccîesiâ  , atqaa  unum  semi-  thédrale  , et  un  séminaire  pour 
àarium  in  saâ  quisque  diæcesi  j leur  diocèse  , sans  que  le  Gou- 
éine  dotationis  obîigatione  ex  vernement  s’oblige  à les  doter. 
parte  Gubernii* 


XIL  Omnîa  tempîa  metropo^ 
litana  > cathedralla  , parochiaîia  , 
atqiie  àîia  quœ  non  alienata  sunt , 
cidtMi  necessaria  , episcoporum 
dispositioni  tradentur. 


XIÎ.  Toutes  les  églises  mé- 
tropolitaines , cathédrales  , pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées, 
nécessaires  au  culte , seront  mi- 
ses à la  disposition  des  évêques. 


XUI,  Sanctitas  sua  , pro  pacîs 
hono'  felicique  religionis  restitu- 
tîone  , déclarât  eos  qui  bona  ee~ 
cîesifZ  alienata  acquisiverunt  , 
molestiam  nuUam  habituros  , ne- 
que  à se  , neque  à romanis  Pon- 
tificibus  succe^oribus  suis  , ac 
consequenter  proprietas  eorumdem 
honordm  , reditus  et  jura  iis 
inhœrentia  , immutabilia  penès 
ipsos  erunt  atque  ah  ipsis  cau- 
sam  h abc  nies. 


XIII.  Sa  Sainteté  , pour  le 
bien  de  la  paix  et  l’héUreux  ré- 
tablissement de  la  religion  ca- 
tholique , déclare  que  ni  elle  ^ 
ni  ses  successeurs  , ne  trouble- 
ront en  aucue  manière  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés  , et  qu’en  consé- 
quence la  propriété  de  ces  mê- 
mes biens , les  droits  et  revenus 
y attachés  , demeureront  incom- 
mutables  entre  leurs  mains  ou 
celles  de  leurs  ayant-cause. 


XIV.  Guhernium  galliccmœ  XIV.  Le  Gouvernement  as- 
Reipublicæ  in  se  recipil,  , tum  surera  un  traitement  convenable 


'( 

€piscoporum  , tum  parochorum  , 
quorum  diœceses  atque  parochias 
nova  circumscriptio  quæ  cujusque 
^statum  deceat, 

XV.  Idem  Gahernîum  curdblt 
ut  catholici$  in  Gallià  liberuni 
sit^  si  libuerity  ecclesiis  consulere 
novis  fundationibus, 


XVI.  Sanctitas  ma  recognos^ 
cit  in  primo  Consule  gallicanœ 
Reipubîicœ  , eadem  jura  ac  pri- 
vilégia quibus  apud  sanctam  Se- 
dem  fruebatur  antiquum  regimen. 


X VIL  Utrinqae  conventum 
est  , quod  in  casu  quo  aliquis 
ex  successoribus  hodierni  primi 
Consulis  cathoîicam  religionem 
non  profiteretur  , super  juribus 
et  privilegiis  in  super iori  curti- 
culo  commemoratis  , necnon  sa- 
per naminatione  ad  archiepis- 
copatus  et  episcopatus  , res- 
pecta ipsius  y nova  conventio 
fiet, 

Ratificationum  autem  tradi- 
tio  Parisiis  fiet  quadraginta  die- 
rum  spatiot  ^ 
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aux  ëvéques  et  aux  curës  dont 
les  diocèses  et  les  cures  seront 
compris  dans  la  circonscription 
nouvelle. 

XV.  Le  Gouvernement  pren- 
dra également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français 
puissent,  s’ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises  , des  fonr 
dations. 

XVI.  Sa  Sainteté  reconnaît 
dans  le  premier  Consul  de  la 
République  française  , les  mê- 
mes droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  près  d’elle  l’ancien 
gouvernement. 

XVII.  Il  est  convenu  entr® 
les  parties  contractantes  , que , 
dans  le  cas  oà  quelqu’un  des 
successeurs  du  premier  Consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique  , 
les  droits  et  prérogatives  men- 
tionnés dans  l’article  ci-dessus, 
et  la  nomination  aux  évêchés  , 
seront  réglés , par  rapport  à lui , 
par  une  nouvelle  convention. 


Les  ratifications  seront  échan- 
gées à Paris  dans  l’espace  de 
quarante  jours. 
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Datum  Parkiis , die  1 5.*  men-  Fait  à Paris  , le  itf  messidor 
juin  1801.  de  9 de  la  République 

française. 


Joseph  Bonaparte,  {L.  S,) 


J,  Bonaparte.  ( L.  S.  ) 


Hercules  , cardinahs  CoN-^ 
SALFI,  ( L,  Sé) 


Hercules  , cardinalls  CON- 
SALVI.  ( L.  S.  ) 


Cretet.  ( L.  SO 


Joseph  , archiep,  Corinthi, 

(L,  S,) 


J.  archiep.  Corinthi.  ( L.  S.  ) 
Bernier.  ( L.  s.  ) 

. Carolus  CaseLli.  (L.  S.) 


Berniër.  ( i.  5.  ) 

F.  Carolus  Caselli.  (L.  S.  ) 


ARTICLES  ORGANIQUES 

DELA 

CONVENTION  DU  26  MESSIDOR  AN  9. 


TITRE  PREMIER. 

I f --  - 

' D U régime  de  VEglise  cafliolique  dans  ses  rapports 
généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  VEtat. 

Article  Premier. 

Aucune  bulle,  bref,  rescrit  , décret  , mandat, 
provision  , signature  servant  de  provision  , ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome , même  ne  concernant 
'que  les  particuliers  , ne  pourront  être  reçues  , publiées  , 
imprimées  , ni  autrement  mises  à exécution , sans  Tau-* 
Torisation’  du  Gouvernement. 

II.  Aucun  individu  se  disant  nonce  , légat  , vicaire 
'ou  commissaire  Apostolique , ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination , ne  pourra  , sans  la  même  autorisa- 
tion , exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  , aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  féglise  gallicane. 

III.  Les  décrets  des  synodes  étrangers  , même  ceux 
-des  conciles  généraux  , ne  pourront  être  publiés  en 
France  , avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné  la 

I forme  , leur  conformité  avec  les  lois  , droits  et  franchises 
i de  la  République  française , et  tout  ce  qui , dans  leur 
I publication  , pourroit  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
I publique. 

! IV.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain , aucun 
j synode  diocésain  , aucune  assemblée  délibérante  n aura 
! lieu  sans  la  permission  expresse  du  Gouvernement, 
i V.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra- 
i tuites  , sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées 
I par  les  règlemens. 

! VI.  Il  y aura  recours  au  conseil  d’état  , dans  tous 

! - A 
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les  cas  d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques. 

Les  cas  d’abus  sont , Tusurpation  ou  l’excès  de  pouvoir  , 
la  contravention  aux  lois  et  règlemens  de  la  République  , 
i’infraeiion  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
-en  France  , l’attentat  aux  libertés  , franchises  et  coutumes 
de  l’Eglise  gallicane , et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui , dans  l’exercice  du  culte  , peut  compromettre  l’hon- 
neur des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  , ou  en 
scandale  public. 

VIL.  Il  y aura  pareillement  recours  au  conseil  d’état , 
s’il  est  porté  atteinte  à l’exercice  public  du  culte  , et  à 
la  liberté  que  les  lois  et  les  règlemens  garantissent  à ses 
ministres. 

VIII.  Le  recours  compétera  à toute  personne  inté- 
ressée. A défaut  de  plainte  particulière  , il  sera  exercé 
d’office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public  , l’ecclésiastque  ou  la  per- 
sonne qui  voudra  exercer  ce  recours  , adressera  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  , au  conseiller  d’état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  , lequel  sera  tenu 
de  prendre  , dans  le  plus  court  délai , tous  les  rensei- 
gnemens  convenables  ; et  sur  son  rapport , l’affaire  sera 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative , ou  renvoyée  , selon  l’exigence  des  cas , aux 
autorités  compétentes. 

TITRE  II. 

Des  Ministres, 

Sectiou  rUEMlillE. 

* Dispositions  générales. 

IX.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction 
des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses , et  sous 
celles  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

X.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de 
la*  jurisdiction  épiscopale,  est  aboli. 


' XI.  Les  ' archevêques  et  évêques  pourront  , avec 
Fautbrisation  du  Gouvernement  , établir  dans  leurs  dio- 
cèses des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires..  Tous 
autres  établissemens  ecclésiastiques  sont  supprimés. 

‘ XII.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d’ajouter 
k leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  celui  de  Monsieur. 
Toutes  autres  qualifications  sont  interdites. 

Section  I'  I. 

Des  ^Archevêques  ou  Métropolitains. 

XIII.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
leurs  suffragans.  En  cas  d’empêchement  ou  de  refus  de 
leur  part  , ils  seront  suppléés  par.  le  plus  ancien  évêque 
de  l’arrondissement  métropolitain. 

XIV.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépendans  de  leur  métropole. 

, XV.  Us  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
suffragans.  • ■ . . ^ 

S E C T I O N I I L 

ï 

Des  Evêques  ^ des  T^icaires  généraux  ^ et  des  Séminaires. 

XVI.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l’âge 
de  trente  ans  , et  si  on  n’ést  originaire  Français. 

XVII.  Avant  l’expédition  de  l’arrêté  de  nomination , 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés  , seront  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  de  bonne  vie  et  mœürs  , expédiée 
par  l’évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  ; et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres , 
qui  seront  commis  par  le  premier  Consul , lesquels  adres- 
seront le  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d’état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

XVIII.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul  fera 
les  diligences' pouf  rapporter  l’institution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucime  fonction  , avant  que  la 
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bulle  portant  son  institution  ait  reçu  rattache  du  Gou- 
vernemént , et  qu’il  ait  prêté  en  personne  le  serment  pres- 
crit par  la  convention  passée  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  ; il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  d’état. 

XIX.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés  ; 
néanmoins , ils  ne  manifesteront  leur  nomination , et  ils  ne 
donneront  rinstitution  canonique  , qu’après  que  cette 
nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  Consul. 

XX.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ; ils 
ne  pourront  en  sortir  qu’avec  la  permission  du  premier 
Consul. 

XXI.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires- 
généraux  , et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer 
trois  : ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  évêques. 

XXII.  Iis  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 
partie  de  leur  diocèse  , et  dans  l’espace  de  cinq  ans , le 
diocèse  entier. 

En  cas  d’empêchement  légitime  , la  visite  sera  faite 
par  un  vicaire  généraL 

XXIII.  Les  évêques  seront  chargés  de  l’organisation 
de  leurs  séminaires , et  les  règlemens  de  cette  organisation 
seront  soumis  à l’approbation  du  premier  Consul. 

XXIV.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l’enseignement 
dans  les  séminaires , souscriront  la  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France  en  1682  , et  publiée  par  un  édit  de  la 
même  année  : ils  se  soumettront  à y enseigner  la  doctrine 
qui  y est  contenue  ; et  les  évêques  adresseront  une  expé- 
dition en  forme  de  cette  soupiission  , au  conseiller  d’état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

XXV.  Les  évêques  enverront , toutes  les  années  , à 
ce  conseiller  d’état  , le  nom  des  personnes  qui  étudieront 
dans  les  séminaires  , et  qui  se  destineront  à l’état  ecclé- 
siastique. 

XXVI.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  , 
s’il  ne  justifie  d’une  propriété  produisant  au  moins  un 
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revenu  annuel  de  trois  cents  francs  , s’il  n a atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  , et  s’il  ne  réunit  les  qualités  requises 
par  les  canons  reçus  en  France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le 
nombre  des  personnes  à ordonner  ait  été  soumis  au  Gou- 
vernement, et  par  lui  agréé. 

Section  IV. 

Des  Curés, 

XXVII.  Les  curés^  ne  .pourront  entrer  en  fonctions 
qu’après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet , le  serment 
prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Gouvernement 
et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
prestation  , par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture , et 
copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

XXVIII.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  févêque  désignera. 

XXIX.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

XXX.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux 
évêques  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

XXXI.  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  mi- 
nistère , sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l’évêque  , et  révocables  par  lui. 

XXXII.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  , sans  la  permis- 
sion du  Gouvernement. 

XXXIIL  Toute  fonction  est  interdite  à tout  ecclésias- 
tique , même  français , qui  n’appartient  à aucun  diocèse. 

XXXIV.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de 
son  evêque. 

Section  V.  . 

Des  Chapitres  cathédraux , et  du  gouvernement  des  Dio- 
cèses pendant  la  vacance  du  Siège. 

XXXV.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d’établir  des 
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chapitres , ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  lau- 
torisation  du  Gouvernement  , tant  pour  rétablissement 
lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésias- 
tiques destinés  à les  former. 

XXXVI.  Pendant  la  vacance  des  sièges  , il  sera 
pourvu  par  le  métropolitain  , et , à son  défaut , par  le 
plus  ancien  des  évêques  suffragans  , au  gouvernement  des 
diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs 
fonctions  , même  après  la  mort  de  l’évêque,  jusqu’à  rem- 
placement 

XXXVIÎ.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux, 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  Gouvernement 
de  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacans. 

XXXVIII.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance  , ainsi  que  les  métropolitains  ou  capi- 
tulaires , ne  se  permettront  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses. 


TITRE  I I 1. 
I?îi  Culte. 


XXXIX.  Il  n’y  aura  qu’une  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  Eglises  catholiques  de  France. 

XL.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publi- 
ques extraordinaires  dans  sa  paroisse  , sans  la  permission 
spéciale  de  l’évêque. 

XLI.  Aucune  fête , à l’exception  du  dimanche,  ne  pourra 
être  établie  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

XLII.  Les  ecclésiastiques  useront  , dans  les  cérémonies 
religieuses  , des  habits  et  ornemens  convenables  à leur 
^itre  : ils  ne  pourront  dans  aucun  cas  , ni  sous  aucun  pré- 
texte , prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  réser- 
vées aux  évêques. 

XLIII.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à la 
française  et  en  noir. 


Les  évêques  pourront  joindre  à ce  costume  , la  croix 
pastorale  et  les  bas  violets. 

XLIV.  Les  chapelles  domestiques  , les  oratoires  par- 
ticuliers , ne  pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  Gouvernement , accordée  sur  la  demande  de 
l’évêque. 

XLV.  Aucune  cérémonie  religieuse  n’aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  , dans  les  villes 
ou  il  y a des  temples  destinés  à différens  cultes. 

XLVI.  Le  même  templé  ne  pourra  être  consacré  qu’à 
un  même  culte. 

XL  VIL  II  y aura  , dans  les  cathédrales  et  paroisses  , 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplissent  les  autorités  civiles  ou  militaires. 

XLVni.  L’évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d’appeler  les  fidelles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  , sans  la  permission  de  la  police  locale. 

XLIX.  Lorsque  le  Gouvernement  ordonnera  des  prières 
publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le 
commandant  militaire  du  lieu , pour  le  jour , l’heure  et  le 
mode  d’exécution  de'  ces  ordonnances. 

L.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons^  et 
celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l’avent  et  du 
-carême,  ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l’évêque. 

LI.  Les  curés  ,'  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Républi- 
que française  et  pour  les  Copsuls. 

LH.  Ils  ne  sé  permettront  dans  leurs  instructions  , 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte  ,’  soit  contre  les 
personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l’État. 

Lm.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère 
à .l’exercice  du  culte  , à moins  qu’ils  n^,  soient  autorisés 
par  le  Gouvernement. 

LIV,  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu’à 


( « ) 

ceux  qui  justifieront , en  bonne  et  due  forme  , avoir  con- 
tracté mariage  devant  l’officier  civil. 

LV.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  , 
n’étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu’à  l’administration 
des  sacremens , ne  pourront , dans  aucun  cas  , suppléer 
les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l’état  civil 
des  Français. 

LVI.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux  , 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d’équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  République;  on  désignera  les  jours  par 
les  noms  qu’ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

LVII.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimanche. 


De  la  circonscription  des  Archevêchés  , des  Évêchés  et-  des 
Paroisses  ; des  édifices  destinés  au  Culte , et  du  traite- 
ment des  Ministres. 


De  la  circonscription  des  Archevêchés  et  des  Évêchés. 

LyiII.  Il  y aura  en  France  dix  archevêchés  ou  mé- 
tropoles , et  cinquante  évêchés. 

LIX.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses 
sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Section  II. 

De  la  circonscription  des  Paroisses. 

LX.  Il  y aura  aü  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales -que  le 
besoin  pourra  l’exiger. 

LXI.  Chaque  évêque , de  concert  avec  le  préfet , 
réglera  le  nombre  et  l’étendue  de.  ces  succursales.  Les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  Gouvernement , et  ne  pour- 
ront être  mis  à exécution  sans  son  autorisation. 
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- LXn.-  Aucune  partie  du  territoire  Français  ne  pourra 
être  éri2:ée  en  cure  ou  en  succursale  sans  l’autorisation- 
expresse  du  Gouverhernent.  ' ' 

LXIII.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont' 
nommés  par  les  évêques.  ^ . 

Section  1 .1  ï.'  r"  - 

Dif.  Traitement  des  Ministres.  ' 

LXIV.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  t S^ooo  fr.l 
LXV.  Le  traitement  des  évêques  sera  de' ro,oob  jfir.'  ' p 
I.XVI.  Les  cmés  seront  distribués  en  .deux  classes.-  ^ 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  cksse  sera  porté  ^ ^ 
à ipoo  francs’;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à 
1,000  francs.  ’ - . - - - . - - ^ ^ 

LX\  II.  I .es  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  l’Assemblée  constituante  , seront  précomptées 
sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des^  grandesrcorninunes  pour- 
ront , sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois  , leur 
accorder  .une  augmentation  dé  traitement , si  les  circons- 
tances l’exigent.  i ^ 

bLXVin.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  i 
parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois 
de  l’Assemblée  constituante. 

Le  .montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations 
formeront  leur  traitement.  • ^ i 

’LXÏX.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règle- 
mens  relatifs  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  ' 
autorisés  à recevoir  pour  l’administration  des  sacremens.  ^ 
Les  projets  de  règlemens  rédigés  par  les  évêques  ne  pour- 
ront être  publiés  , ni  autrement  mis  à exécution  , qu’après 
avoir  été  approuvés  par  le  Gouvernement. 

LXX.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  TEtat  sera 
privé  de  sa  pension  , s’il  refuse  , sans  cause  légitime  , les 
fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

I.XXI.  Les  conseils  généraux  de  département  sont 
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autorisés  à procurer  aux  archevêqués  et  évêques  un  loge- 
meut  convenable.  . 

LXXÏI.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans  , non  i 

aliénés  , seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des  l 

succursales.  A défaut  de  ces  presbytères  , • les  conseils  /| 
généraux  des  communes  sont  autorisés  à leur  procurer  un 
logement  et  un  jardin.  ' ’ 

LXXIII.  Les  fondations  qüi  ont  pour  objet  l’entretien 
des  ministres  et  l’exercice  du  culte  , ne  pourront  consister  ! 
qu’en  rentes  constituées  sur  l’Etat.  Elles  seront  acceptées 
par  l’évêque  diocésain  , et  ne  pourront  être  exécutées 
qu’avec  l’autorisation  du  Gouvernement. 

I.XXIV.  Les  immeubles  , autres  que  les  édifices  des- 
tinés au  logement  et  les  jardins  attenans  , ne  pourront  t 
être  affectés  à des  titres  ecclésiastiques  , ni  possédés  par  - ^ 

les  ministres  du  culte  à raison  de  leurs  fonctions, 

SectionIV. 

Des  Edifices  destinés  au  Culte, 

LXXV.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte 
catholique  , actuellement  dans  les  mains  de  la  nation  , à 
raison  d’un  édifice  par  cure  et  par  succursale  , seront  rais 
à la  disposition  des  évêques  par  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement. Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée . 
au  conseiller  d’état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
les  cultes. 

LXXVI.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  ' à 
l’entretien  et  à la  conservation  des  temples  , à l’adminis- 
tration des  aumônes. 

LXXVII.  Dans  les  paroisses  oii  il  n’y  aura  point  d’édi- 
fice disponible  pour  le  culte  , l’évêque  se  concertera  avec  ♦ 
le  préfet  pour  la  désignation  d’un  édifice  convenable. 


Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaux 
Archevêchés  et  Evêchés  de  la  France, 

PARIS,  archevêché  , coreprendra  daüs  son  diocèse  le 
département  de  la  Seine  ; 

Troyes,  PAube  et  l’Yonne  5“',. 

Amiens,  la  Somme  et  l’Oise  5 
Soiss  ON  s',  l’Aisne  5 ' 

Arras, ‘le  Pas-de-Calais3  ' ‘ ‘ 

Cambray  , le  Nord  ; ■ ’ ' ‘ 

Versailles  , Seine-et-Oise  , , Eure-et-Loir 3 ' 

Meaux,  Seine-et-Marne  , Marne  3 
Orléans,  Loiret , Loir-etrCher. . v-  * ; 

MA  LINE  S,  archevêché,  les  Deux-Nèthes  , , la  Dyle  j 
Na  MU  R,  Sambre-et-Meuse3  ^ 

Tourna  Y,  Jemmape5 

Aix-la-Chapelle,  laRoer,  Rhin-et-Moselle  3 
Trêves,  la  Sarre  3 ' 

G A N D , l’Escaut  , la  Lys  3 
Liège,  Meuse- Inférieure , Ourthe  3 
Mayence,  Mont-Tonnerre. 

BESANÇON,  archevêché  , Haute-Saône  , le  Doubs  I 
le  Jura  5 

A U T U N , Saône-et-Loire  , la  Nièvre  3 
Metz,  la -Moselle  , les  Forêts,  les  Ardennes  3 
Strasbourg,  Haut-Rhin  ; Bas-Rhin  5 
Nancy,  la  Meuse  , la  Meurthe  , les  Vosges  3 
Dijon  , Côte-d’Or  , Haute-Marne. 

LYON,  archevêché  , le  Rhône , la  Loire  , l’Ain  5 . 

Mende,  l’Ardèche  , la  Lozère  5 ^ 

Grenoble,  l’Isère  5 . 

Valence,  la  Drôme  3* 

Chambéry,  le  Mont-Blanc  , le  Léman, 
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A I X , archevêché  , le  Var , les  Bouches-du-Rhône  ; 

N Alpes-Maritimes  3 ■ 

Avignon,  Gard , Vaucluse  3 
r • / 'A'J  A c G I O , le  Golo  , le  Liamone  ; 

D I Q N E , Hautes- Alpes , Basses- Alpes. 

T O U L O U S archevêché , Haute-Garonne  , Arriége  5 

"G  A H O R SV'lelÎLot , PAvèyfoii  3 
Mon  tpellieR,  l’Hérault  , le  Tarn  3 
Carcasso  n n e , l’Aude , dés  Pyrénées  5 
Agen,  Lot-et-Garonne  , le  Gers*  3 
B A ï O N N E 5 les  Landes  , Hautes-Pyrénées,  Basses- 
Pyrénées.  ' ^ ' ' 

BO5.DEAUX,  archevêché  la  Gironde  ; 

P O I T I E R s , les  Deux-Sèvres  , la  Vienne  3 
La  Rochelle.,  la  Charente-Inférieure , la  Vendée  5 
Angoulême,  la  Charente  , la  Dordogne. 

BOURGES,  archevêché  le  Cher  , l’Indre  5 
Clermont,  l’Ailier  , le  Puy-de-Dome  3 
. ^Saint-Flour,  la  Haute-Loire  , le  Cantal  3 
Limoges,  la  Creuse  , la  Corrèze , la  Haute- 
Vienne. 

TOURS,  archevêché^  Indre-et-Loire  5 
Le  Mans,  Sarthe  , Mayenne  5 
Angers  , Maine-et-Loire  3 
Nantes,  Loire-Inférieure  ; 

R E N N E s y Ille-et-Vilaine  5 
Vannes,  le  Morbihan  3 
Saint-Brieux,  Côtes-du-Nord  ; 
Quimper,  le  Finistère. 

ROUEN,  archevêché  , la  Seine-Inférieure  3 
CouTANCES,  la  Manche  5 
Baveux,  le  Calvados  ; 

SÉEZ,  l’Orne*  5 
É V R E U X , l’Eure. 


Le  Corps  Législatif^  dans  sa  séance  du  i8 
germinal  an  X , à la  pluraKté  de  228  voix  sur 
249  , a proclamé  que  la  Convention  conclue  entre 
la  République  française  et  sa  Sainteté  Pie  Vil , 
ensemble  les  articles  organiques  , sont  lois  de 
la  République. 


Du  i g germinal  an  C 9 1802.  ^ 


♦ Le  premier  Consul  vient  de  nommer  à 
TArchevêché  de  Paris,  M.  Jean  - Baptiste 
de  BELLOY,  sacré  Evêque  de  Glandève  en 
jySa,  Evêque  de  Marseille  en  1705. 
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